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AVANT-PROPOS. 


J’ai  coîTîpose , ce  discours  à i’occasJon 
des  .questions  qui  cn(  été  agitées  dans 
l’assemblée  nationale,  sur  la  permanence 
dn  corps  législatif,  sur  son  organisation 
en  une  ou  deux  chambres , sur  la  néces- 
sité cie  la  sanction  royale , etc. 

Je  me  proposois  de  le  prononcer,  lors-- 
qu’apr|s  une  discussion  de  quelques  jours, 
rassemblée  a déclaré  qu*ei!e  se  trouvoit 
suffisamment  instruire  pour  se  décider  ^ 
et  qu’en  conséquence  elle  n’çmendtoic 
plus  personne. 

Cependant  je  pense  avoir  apperçu 
quelques  idées  qui  n^ont  point  été  dé^ 
Yeloppées  dans  les  débats  auxquels  les. 
questions  dont  il  s’agit  ici  ont  dpnn^ 
lieu  , et  comme  i’assembjée  ne  peut  que 
décréter  provisoirement  ure  constitution 
çjç  que  ç’^st  à la  nation  seule  à prononcée 
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en  dernier  ressort  sur  les  avantages  ou  les 
désavantages  de  celle  qu’elle  lui  présen- 
tera , il  m’a  paru  qu’il  étoit  de  mon 
devoir  de  produire  mon  opinion,  puisque 
je  la  crois  bonne. 

Sansdoute,  lorsque  la  fermentation  dans 
laquelle  on  nous  fait  exister  se  sera  un  peu 
appaisée,  & quand  il  sera  libre  à toutes 
les  pensées  de  se, développer,  sans  doute 
on  trouvera  convenable  de  revenir  sur 
ses  pas.  Alors  le  moment  des  opinions 
modérées , les  seules  qui  puissent  amener 
une  liberté  véritable  , sera  décidément 
venu  , & mes  idées  qui , je  ne  le  prévois 
que  trop  , seront  aujourd’hui  rejettées 
avec  une  censure  amere,  finiront  peut- 

être  par  obtenir  quelques  succès. 
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DISCOURS 

DE  M.  BERGASSE, 

Sur  la  maniéré  dont  il  convient  de  limiter 
le  pouvoir  législatif  & le  pouvoir  exé- 
.cutif  dans  une  monarchie. 


Messieurs, 

De  toutes  les  questions  soumises  à votre 
examen , il  en  est  peu  d.  uussi  importantes 
que  celles  que  vous  agitez  aujourd’hui.  Pour 
les  décider  en  pleine  coiinoissance  de  cause  , 
il  eût  été  bien  à souhaiter  que  la  discussion 
n’en  eût  été  permise  qu’après  que  les  di-»- 
verses  parties  de  notre  travail  sur  la  cons^ 
titution  auroient  été  complettement  ache^ 
vées.  Alors  vous  auriez  eu  la  satisfaction 
de  les  résoudre  d’après  des  données  plus. 
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avant  les  envkagef  dàfif 
vec  Tordre  publie  , vous 
trouve  pius  sûrement  les  maximes 
|ioiitiques  dont  letir  goiution  deiit  dépendre  ^ 


Si  ToXî  veut  trayàilîei  ayeC  cpiel(|ue  suc- 
cès à la  constitution  d’ïin  empire  , et  stir^ 
fout  d’un^rand  empire  , il  me  semble  ^ju’oii- 
^ dett^  choses  très'^distinctes  à faire. 

P’àbord , .]e  trouve  qû’îl  convient  d’ope^ 
fer  à part  sur  chacune  des  parties  dont  la 
Constitution  ëé  compose  ; en  cOiiséqùence 
après' avoir  eiiaminé  tous  les  genres  de  pou-* 
Voirs  qti’elle  doit  rassembler , on  clierche-” 
foit  avec  soim  le  meilleur  mode  d’organi- 
sation pour  chacun  de  ces  pouvoirs , c est- 
à-dire  celtii  qui  protégé  le  mieux!  la  liberté" 
persomielle , commençant  par  les  pouvoirs^ 
qui  influent  d’une  manieje  plus  immédiatê’' 
^vir  les  individus  , et  rie  s’ocçûparit  des  pom^ 
Voirs  d’un  ordre  plus  élevé  qùe  lorsque  Tac>‘’ 
tioil  de  çettx-ci  auroit  été  parfaitement  çah 
ottlée  ÿ et  qu’on  auroit  à-peu-près  arrêté  la 
meilleure  maniet'e  de  les  ordonner  pour  no 
îeUr  faire  produire  que  des  effets  salutaires 
fuis^- et  lorsqu’on  se  seroit  ainsi  fait  tmé 
idée  juste  de  k riuture  de  chaque  pouvoir  ei 
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tle  soin  influence  , ou  verrqit  comment  i!a 
doivent  on  se  halaûccr , ou  se  combiner  entra 
eiu'ion  lesétudicrolt  dans  leurs  mouvemens 
rdolproques,  et  devinant  jiar  une  sorte  d ex- 
périence anticipée  les  circonstan'ces  où  ds 
peuvent  se  niiii'e  , on  s’attacberoît  dans  < es 
discussions  calmes  et  réfléchies  à fixer  les 
princiues  d’après  lesqüels  il  convient  de  1h 
initer  leurs  splieres  d’activité  povif  les  empê- 
cher où  de  se  heurter  où  de  se  confondre.^ 
D’aprb^s  cetre  méthode , TOtre  première 
attention  se  seroit  donc  portée  sur  là  cons- 
titution destrihnnaüx,-sur  la' création  des 
municipalités,  sur  l’établissement  des  a^sem- 
hlées  provinciales,  sur  la  rétorme  de  l edn- 
çation  publlcpie  , c’est-à-dire  , sUr  l’institn- 
tion  de  tons  les  pouvoirs  particuliers  , qui 
modifient  d’une  inariîere  plus  directe  et  pins 
' immédiate  le  système  de  nos  habitudes  ; et  ce 
•ft’eùt  été  cpi’après  avoir  'vU  en  quelque  sorte 
la  nation  se  régénérer  sous  vos  yeux  par  une 
meilleure  organisation  de  tous  ces  pouvoirs  ^ 

■ qu’examinant  comment  il  étoit  possible  de 
rendre  cette  régénération  durable  , vous  se- 
riez arrivés  à l’établissement  deé  deux  grauc» 
pouvoirs  çqnseryateurs  de  l’ordre^ocial , ^ 


pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif 
suprême. 

Là  se  seroit  térininée  la  première  partie 
de  votre  travail. 

Ensuite , et  cette  première  partie  achevée, 
TOUS  seriez  revenus  sur  toutes  vos  opéra- 
tions , et  toujours  d’après  le  plan  que  je 
trace  ici,  vous  vous  seriez  attachés  à recher- 
cher dans  quels  rapports  les  pouvoirs  , que 
TOUS  auriez  organises , doivent  exister  en- 
treux;  quelle  correspondance,  par  exem- 
ple, il  convient  d’établir  entre  les  munici- 
pa  it^s  et  les  assemblées  provinciales , entre 
ces  deux  especes  d’institution  et  le  pouvoir 
egislatif  d une  part  , et  le  pouvoir  executif 
e 1 autre  ; quelles  limites  il  faut  assigner  au 
pouvoir  législatif,  dans  quelles  bornes  en- 
core il  faut  maintenir  le  pouvoir  exécutif; 
attentifs  à contenir  tous  ces  pouvoirs  les  uns 
par  les  autres , en  sorte  que  leur  influence 
sur  le  caractère,  l’esprit,  les  mœurs  de  k 
nation  fût  toujours  une  et  toujours  bomie  ; 
remarquant  toutes  les  circonstances  où  cette 
influence  devient  ou  abusive  ou  dange- 
reuse : prévoyant  tous  les  événemens  poli- 
îique»  qui  (peuvent  contribuer  à la  corrom. 
pre  , «tà  mesure  que  yous  seriez  avancés 
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dans  la  carrière  , rencontrant  comme  invo- 
lontairement toutes  les  questions  auxquelles 
cette  combinaison  de  pouvoirs  peut  donner 
Heu,  et  le  petit  nombre  de  vérités  simples  ([ui 
doivent  servir  à les  résoudre. 

Ainsi  se  scroit  développe  le  système  de 
votre  constitution  ; ainsi , en  meme  - temps 
que  vous  n’auriez  négligé  aucune  des  parties 
' qu’elle  doit  embrasser  , vous  auriez  composé 
de  toutes  ces  parties  rassemblées  une  vaste 
et  comnirine  organisation , ou  maigre  1 im- 
mensité des  objets  l’esprit  n’auroit  remarqué 
qu’un  seul  plan , apper(^u  qu’un  seul  résul- 
tat , et  dans  son  ensemble  comme  dans  ses 
détails  voire  ouvrage  eut  par-tout  offert  ce 
grand  caractère  d’uiiite  qui  ne  se  fait 
remarquer  que  dans  les  productions  des 
hommes  nés  pour  les  conceptions  fortes  et 
les  profondes  révolutions,  soit  dans  les  ins- 
titutions de  leurs  pays  , soit  dans  les  opinions  . 
de  leur  siecle. 

Telle  étoit , Messieurs  , Fidée  que  je  me 
faisois  de  l’ordre  qu’il  v ous  convenoit  d ob« 
server  dans  votre  travail  sur  la  constitution , 
et  il  vous  est  aisé  de  remarquer  que  , d après 
un  pareil  ordre  f les  questions  qui  vous 


■îit  atijourd’liiii  ( 
cjne  vous  auriez 


Quoi  qtt’j!  en  soit,  puisque  vous  Içs  dis-- 
Gute/i  uict-iilteiiaiit , je  vais  essayer  cl’exposer' 
aussi  entre  beaucoup  d ‘idées  c|aelqües-ünes' 
de  çeîlos  (jui  me  paroisfent  les  plus  propres 
è-  en  faciliter  la  décision.  ^ ^ 

Fiiufl/  que  ie  cofps  légidat^f  soit pefmçi-^ 
Tient  Corwlent-il  que  le  corps  législatif  sbi^ 
divisé  en  deux  chambres  ? Far  \qut  doivent 
etrs  proqjQsées  & rédigées  les  loix  ? Est-il 
nécèesaiie  que  le  dépositaire  du  pomoit 
exéçutif  ait  une  influence  sur  le  corps  lét 
géi.atif , f quelle  doit  être  lu  nature  et 
U mesure  de  çettû  iufluençel 


voila  ies  questions 
l’ai  bespia  d’établir , o; 
îçi  quelques  priiiçipes. 

Ou  m’accordefa  Sans 
soit  rappareil  d’unç  çoiif 
gnalyse  , sou  biit  ttniqi 
la  liberté  individuelle. 


Toiis  les  pouvoirs  dpiït  une  constitutioir 
compose  ne  doivent  donc  être  orsanisé^ 


relativomern.  ^ la  lH.erté  indlVultlelle  , 
rt  ils  seront  toujours  mal  Organisés  tant  que, 

ikfis  le  système  de  leur  Com!>lnaison  , cetto 

liberté  iioùrra  courir  quelques 

Dr  il  y a trois  poUMCU-s  qui  inl.mnt  i 
nirnlere' plus  pariicuiiere  sUr  la  liberté  d 
liudiYi.lu  , le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  qu,  nest 
lUi-inômc  qu’une  dépendance  uU  peu 
exécutif* 

il  faut  voir  maintenant  comment  cespolt-^ 
voirs  peuvent  nuire  à la  liberté , et  comment 
ils  neuvent  là  servir.'  . 

L p„„o™  à 1. 

P s'fois  qu’ils  se  confondront  i ils  servuoUt 
la  l’dierté  toutes  les  fois  qu’ils  seront  uisunc^- 
î!s  serviront  encore  la  lil.erte  toutes  les 
cm’ils  seront  maintenus  les  uns  par  les  au- 
tres dans  de  telles  limites 

jamais  agir  que  çonformément  a leur  ^ 

""  turc. 

Je  dis  en  premier  lieu  que  ces  pouvOirl 
Utiirout  à la  liberté  toutes  les  fois  qu  ds  J 
coriFondront  5 car,  Unisses  l«? 
cmlf  au  pouvoir  judiciaire , laites  qüe 


«lo™  .U„  for”?™ '”  ’ *”»' 

en  soit  aussi  l’exécuto,  ^ 

snitat  nécessaire  de  l’int 'f 

seront  que  les  vot  V t ne 

i«Ses,  Trous  T ^^itraires  de  vos 
Unissez  ^ ^^berté. 

exécutif,  faitef  quT^  ^éplarif  au  pouvoir 

-it  aussi  cW  TlS 

D're  et)’  ^ , ^"^“'«^stration  de  Tem- 
dans’les  ZS  du  [/"f  pIns 

d’accroître  l’autorité^'"  “^T- 
contre  suprême  ail  ' 

et  vousnCTptr 

Eniin  ' • de  liberté. 

-tnlin  , unissez  les  troî<î  nrx 

fcle,  faites  que  celui  ensem- 

. , , ^ dont  emaiie  la  loi 

ausst  celui  qui  adnnnistre  et  celui  oui 
et  je  nai  pas  besoin  de  vous  r,  ' ^ 

ais  que  vous  aurez  trouvé  de  tmu  i ^ 

vi».<les  la  pl„,  accabj”  “rj“7‘ 

o'0jiŸ'pe  /ï  • ^ tous  les 
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Je  dis  en  second  lieu  que  les  pouvoirs 
dont  je  parle  favoriseront  la  liberté  toutes 
les  fois  qu’ils  seront  essentiellement  distincts  ; 
car,  séparez  le  pouvoir  judiciaire  du  pou- 
voir exécutif,  et  le  prince  n’influant  en  au- 
cune maniéré  sur  le  juge  , celui-ci  sera  d’au- 
tant plus  facilement  contenu  dans  les  bornes 
de  la  loi , et  ous  savez  bien  que  ce  n’est 
que  par  la  loi  que  se  maintient  la  liberté. 

Séparez  le  pouvoir  législatif  du  pouvoir 
judiciaire , et  celui  qui  fait  la  loi , n’étant  pas 
celui  qui  doit  la  faire  observer,  aura  un 
grand  intérêt  à la  faire-  toujours  bonne , 
attendu  que , s’il  la  faisoit  mauvaise  , il  en 
seroit  lui  - même  la  première  victime;  et  vous 
voyez  bien  que  vous  n’aurez  que  des  loix 
avcuitageuses  à la  liberté. 

Enfin  , séparez  le  pouvoir  législatif  du 
pouvoir  exécutif,  et  le  législateur,  ne  pou- 
vant prendre  aucune  part  à l’administration 
de  l’empire  , empêchera  d’autant  mieux  que 
l’autorité  de  radmiiiistrateur  de  l’empire  ne 
s’étende  hors  des  limites  de  la  constitution , 
vous  voyez  encore  que  votre 
nement  ne  sera  jamais  tent4  d offenser  la 
liberté.'  i 
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Se  fîis  en  troisieine  lien  (jh%  ics  pouTôîrs 
dont  je  parle  favoriseront  la  liberté , toutes 
les  fois  qu’on  s’attàcfaèra  à les  contenir  les 
uns  par  les  autres  dans  des  limites  qu’il  leut> 
géra  impossible  de'  francliir. 

Contenez,  le  p<>uToif  judicMré  par  le  pou- 
voir legïslatii  J et  1 arbitraitè  dû  periTQir  ju- 
diOiaiî'e  est  détruit. 

Contenez;  le  pouvoir  exécutif  par  le  pou. 
voir  législatif*,  et  il  n’y  a plus  d’arbbraire 
dao§  le  gouYernement, 

Contenez  le  pouYoir  législatif  par  îe  pou»  j 
voir  e4:ecutif , et  il  n y a plus  d’arbitrairô 
dans  la  conatitupon  ^ c’est-à-dire  , que  la 
constitution , une  fois  déterininée  pour  la  li-,  ; 
berté  , demeure  immobile  et  qu’il  n est  plus 
possible  au  pouvoir  législatif,  fo  plus  redoü-  i 
pible  de  tous  quand  il  n’est  pas  limité  , d’en 
l’Ompre  1 enceinte  on  d’en  deranaer  1’or‘^^a- 

pisationç 

Ce§  maximés  ne  me  seront  pas  contestées, 

Ainsi  donc  , je  pu;s  regarder  comme  dé- 
pontre  que  la  liberté  gît  dans  la  distinction 
Çieg  pouvoirs  et  dans  lepr  limitation  rëçi- 
praque, 


Ceci  cÔTiverm  , les  qliesiioiis  que 
léxaiiiiiiez  n’mtëresseut  que  deux  des  trois 
pouvoirs  dent  je  viens  d.o  pirler,  le  pouvoir 
% léj^islatif  et  le  pouvoir  exécutif*  : or  en  dé- 
cidant ces  questions  , votre  ol^jrf  est  sans 
doiite  de  dé  erjniner  quelle  est  la  ineiileürê 
maniéré  de  liiniter  ces  deux  pouvoirs  rnti 
pâl' l’autre,  afin  qu’ils  ne  soient  jamais  nul*- 
. sildes  à la  liberté. 

En  conséquence  ^ il  me  semble  que  voiis 
devez  les  poser  de  cette  maniéré  : 

Que  faut-il  faire  pour  contenir  le  pouvoir 
exécutif  dans  ses  bornes  naturelles  es  t-à-  ^ 

dire  pour  V empêcher  d^  être  autre  chose  que 
pouvoir  exêcutifl  et  alors  vous  examine» 
ïv?z , 1®.  s’il  importé  que  le  corps  législatif 
soit  permanent  ou  périodique  ; 2^.  S’il  con- 
vient de  le  diviser  en  deux  chambres  ; 3^s 
à qui  doit  appartenir  la  proposition  et  là 
rédaction  des  loix. 

Qua faut-il  faire  pour  contenir  le  pouvoir 
législatif  dans  ses  bornes  no4urelles  ^ c^est^ 
fdire  pour.  V empêcher  d^être  autre  chose 
pue  pouvoir  législatif  l Et  alors  vous  exa- 
minerez encore  s’il  convient  d’organiser  lë 
Oorps  législatif  eu  deux  chambres  , et -s’il  est 
bpn  que  le  dépositaire  dü  pouvoir  exéou-. 
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tîf  puisse  suspendre  ou  arrêter  Tactlon  du 
corps  législatif  î 

Je  reviens  Sur  la  première  de  ces  deux 
questions  , et , d’après  les  principes  que  j’ai 
exposés , je  soutiens  que  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  peut  être  contenu  dans  ses  bor- 
nes naturelles,  i®.  qu’aiitant  que  le  corps 
législatif  sera  permanent , 2®.  qu’autant  qu’il 
sera  divisé  en  deux  chambres  , 3°.  qu’autant 
que  ce  sera  le  corps  législatir  uniquement 
qui  s’occupera  de  la  proposition  et  de  la 
rédaction  des  loîx. 

Car  , en  premier  lieu  , que  faut -il  pour 
que  le  pouvoir  exécutif  ou  le  gouvernement 
ne  soit  jamais  tenté  de  franchir  ses  bornes 
naturelles  ? Il  faut  qu’il  ne  puisse  agir  qu’en 
vertu  de  la  loi , et  qu’il  n’y  ait  aucune  cir- 
constance où  il  soit  forcé  d’agir  hors  des 
limites  de  la  loi. 

Et  en  effet , s’il  y avoit  des  circonstances 
où  le  gouvernement  pourroit  agir  sans  le 
concours  de  la  loi  ou  hors  de  ses  limites  ; si 
l’on  avoit  l’imprudence  , par  exemple , d’ac- 
corder au  prince,  dans  les  cas  imprévus,  une 
autorité  provisoire  et  dont  l’exercice  n’au- 
roit  pas  été  spécialement  déterminé  par  un 
* . acte 
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acte  de  la  législation  , il  est  clair  que  Tau- 
torité  du  prince  , toutes  les  lois  cpi’elle  agi- 
roit  provisoirement , ne  seroit  que  le  produit 
(le  sa  volonté  particulière  ; il  est  clair  (pi’a- 
lors  cette  autorité  seroit  nécessairement  aix 
bi traire  ; et,  attendu  qu’il  est  de  la  nature 
du  pouvoir  de  s’accroître  sans  cesse  , on 
comprend  facilement  que  le  prince  ne  né- 
gligeroit  aucun  moyen,  pour  multiplier  les 
circonstances  où  la  loi  n’auroit  rien  prévu  ^ 
afin  de  mettre,  le  plus  souvent  qu’il  lui.  se- 
roit possible , sa  volonté  à la  place  de  la. 
loi. 

II  importe  donc  de  ne  laisser  aucune 
autorité  provisoire  au  gouvernement , il' im- 
porte donc  qu’il  lï’y  ait  aucune  de  ses  dé- 
marches qui  ne  soit  déterminée  par  un  acte 
Législatif. 

^ Mais  le  gouvernement  ne  se  repose  jamais  : 
il  est  de  sa  nature  d’agir  sans  cesse  , et  quelle 
que  puisse  être  la  prévoyance  humaine  , toi^- 
jours  il  arrivera  des  circonstances,  dans  une 
vaste  administration  , pour  lesquelles  une 
loi  antérieure  n’aura  rien  statué.  Or  si*  vous 
voulez  que  l’assemblée  législative  ne  soit 
que  périodique  , et  si  ces  circonstances 
* arrivent  dans  un  intervalle  de  temps  où  le 
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corps  législatif  n’existera  pas , que  fera  le 
gouvernement  ? Faudra-t-il  qu’il  interrompe 
son  action  jusqu  à 1 epoqiie  oii  le  corps 
législatif  pourra  se  reproduire  ? Mais  ne 
pourra- 1- il  pas  se  faire  que  beaucoup  de  dé- 
sordres résultent  .de  ce  qu’il  n’aura  pas 
pourvu  sur  le  clianip  suivant  sa  sagesse  par^ 
ticuliere  a ce  que  le  besoin  des  circonstances 
exigeoit  de  lui  ?;Faudra-tdl , au  contraire , afin 
que  soil  action  ne  demeure  pas  interrompue  , 
ét  que  l’ordre  public  se  ' maintienne  , qu’il 
/n’attende  pas  la  reproduction  du  corps  lé- 
gislatif pour  se  déterminer  ? mais  alors  le 
voilà  précisément  revêtu  de  l’autorité  pro- 
visoire dont  je  viens  de  vous  parler  ; mais 
vous  voilà,  malgré  vous*,  retombés  dans 
l’inconvénient  des  volontés  arbitraires  : et' 
si  par- tout  où  une  volonté  arbitraire  peut 
commander  il  n’y  a plus  de  liberté  , nê 
voyez-vous  pas  qu’ici  vous  faites  courir  des 
risques  considérables  à la  liberté  ? 

Ainsi  donc  , dans  le  système  d’une  assem- 
blée législative  périodique  , ou  vous'  vous 
trouverez  dans  la  necéssité  de  permettre  au 
prince  d’agir  dans  les  cas  imprévus  , suivant 
la  seule  détermination  de  sa  volonté,  et  il 
y aur^  des  oçç^siQîià  qù  le  prmçQ  çgut  seul 
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pourra  faire  une  loi , et  de  cette  confusion  de 
pouvoirs  résultera  plutôt  ou  plus  tard  le  des- 
potisme ; ou  vous  vous  verrez  lorcés  de  dé- 
clarer cpie  , dans  les  cas  imprévus , le  prince 
n’aura  pas  la  faculté  de  statuer  , et  sera  te- 
nu d’attendre  la  réproduction  du  corps  lé- 
gislatif ; et,  pour  n’avoir  pas  remarqué  qu’un 
gouvernement  qui  s’arrête  dans  son  mouve- 
ment est  un  gouvernement  qui  produit  in- 
failliblement l’anarchie , vous  vous  trouverez 
exposés  à tous  les  dangers  de  Tanarchie, 

Je  crois  cette  alternative  inévitable  , et  de 

# 

ce  que,  dans  le  système  d'’une  assemblée  légis- 
lative périodique  , elle  est  inévitable , il  me 
semide  que  je  n’ai  pas  besoin  d’établir  que 
toute  assemblée  législative , pour  remplir  son 
' objet , pour  diriger  et  surveiller  sans  cesse 
le  pouvoir  exécutif , pour  être  appropriée  à 
tous  les  besoins  de  la  société  ,\doit  être  per- 
pétuellement existante. 

' La  nécessité  de  la  permanence  ou  de  la 
. perpétuité  du  corps  législatif  est  donc  ri- 
goureusement démontrée  (i). 


(i)  J’ai  besoin  de  lever  ici  une  équivoque  : quand 
jWance  que  k corps  législatif  doit  être  permanent, 
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fie  veut  pas  dire  qu’il  doit  être  perpétuellement  assem- 
Wé,  cela  veut  dire  simplement  qu’il  doit  être  perpé- 
tuellement existant , pour  être  assemblé  un  temps  dé- 
termine chaque  année , lequel  temps  pourra  être  prolongé 
toutes  les  fois  que  le  chef  de  la  nation  le  jugera  con- 
venable pour  la  nécessité  des  affaires. 

ce  II  feroit  inutile , dit  très  bien  Montesquieu  , que 
» le  corps  législatif  fut  toujours  assemblé.  Cela  seroil 
incommode  pour  les  représentans  , et  d’ailleurs  oc- 
» cuperoit  trop  la  puissance  exécutrice , qui  ne  pen- 
seroit  pointà  exécuter,  mais  à défendre  ses  pré- 
V rogatives,  et  le  droit  qu’elle  a d’exécuter.» 
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-Eli  sTCond  lieu  , que  feut-il  pour  que  le 
pouvoir  executif  ou  le  gouvernement  ne 
soit  jamais  tenté  de  franchir’  ses  bornes  na- 
turelles ? Il  faut  que  les  agens  du  prince  puis- 
sent être  poursuivis , toutes  les  fois  qu’ils 
auront  franclii  l’espace  dans  lequel  la  loi 
leur  prescrivoit  de  se  maintenir. 

Il  convient  donc  qu’il  existe  un  tribunal 
pardevant  leqtiel  ils  soient  tenus  de  répondre 
de  leur  conduite , et  où  les  représentans  de 
la  nation  puissent  les  traduire.,  quand  ils  se 
croiront  bien  fondés  à les  accuser. 

Mais  quel  doit  être  ce  tribunal  ? Sera  - ce 
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ton  tribunal  ordinaire  ? non , et  cela  par  deux 
raisons  : 

D’abord  parce  fpi’il  est  absurde-  de  fair^ 
juger  une  accusation  du  corps  legislatif  par 
des  tribunaux  qui- , pour  être  bien  cons- 
^titués , doivent  lui  être  nécessairement  infé- 
rieurs en  dignité  et  en  puissance, 
f Ensuite  , parce  que  , dans  un  tribunal  or*- 
dinaire  , un  ministre  courroit  toujours  le 
risque  d’être  mal  jugé  : car  ou , ce  qui 
seroit  le  plus  fréquent,  le  tribunal  ordinaire^ 
redouferoit  la  puissance  du  corps  législatif, 
& alors  il  ne  jugeroit  que  comme  le  vou- 
droit  le  corps  législatif,  &■  le  'ministre  in- 
nocent ponrroit  être  sacrifié  ; ou  , ce  qui 
'seroit  plus  rare  , mais  ce  qui  est  ausâ 
dans  le  cœur  de  l’homme  , le  tribunal  or- 
dinaire , naturellement  jaloux  de  l’autorité 
du  corps  législatif , youdroit  humilier  1 or- 
gueil de  ce  corps  , et  alors  , fier  de  le  voir 
à ses  pieds  , il  ne  jugeroit  que  comme  le 
lui  suggéreroit  son  propre  orgueil , et  le  mi- 
nistre prévaricateur  pourroit  être  absous.^ 

Sera-ce  un  tribunal  extraoriiinaire  ? Non 
Encore , et  cela  par  trois  raisons  ; 

Qu^entendez-vom  ici  par 'un  tribunal  ex- 
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frâOïdimirfe  ? Vous  entendez  sans  doute  u^ 
tribunal  que  l’on  créera  extraordinairement 
pour  chaque  circonstance,  où  un  agent  du 
pouvoir  exécutif  sera  poursuivi , par  les  re- 
presentaïls  de  la  ïiation. 

Mais,  qui  composera  ce  tribunal,  sera-ce 
e pruice?  Non;- car,  comme  il  s’agit  d’une 
accusation  intentée  contre  un  de  ses  agens, 
il  seroit  juge  et  partie.  , , 

Qui  composera  ce  tribunal  / sera-ce  le 
_ corps  législatif  F Non  , car  comme  il  s’agit 
d’une  accusation  qu’il  intente  à un  des 
agens  du  pouvoir  exécutif,  ü.  seroit  aussi 
juge  et  partie.  • 

Qui  donc  composera  çe  tribunal  F J’^ 
OUI  dire  qu’on  le  feroit  composer  par  les 
assemblées^provinciales  , lesquelles  , toutes 
les  fois  quil  s agiroit  de  juger  un  ministre, 
délégueroient  des  juges  tirés  de  leur  sein. 

C est-a-dire  que , tandis  que  , pour  conser- 
ver l’unité  de  l’empire,  tandis  que  , pour  eml 
pêcher  le  système  fédéral  de  naître,  tandis 
que,  |K)ur  prévenir  tous  les  chocs  des  corps 
admmistra'teurs  clés  provinces  avec  le  corps 
legislatif  de  la  nation  , il  n’est  personne  qni 
ne  pense  que  les  corps  administrateurs  des 
provinces  ne  doivent  ayeir  qu’une  autorité 
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très-clrconscrlte  , vous  , entreprendrez- vo«9 
de  leur  donner  une  puissance  supérieure  , a 
celle  du  corps  législatif?  Vous  imaginerez 
des  circonstances  où  celui-ci  dépendra  de 
ceux-li\  ; vous  intervertirez  toutes  les  habi- 
tudes de  subordination  si  essentielles  à la 
paix  , h la  prospérité  Commune  î Que  vous 
êtes  loin  de  vous  douter  de  tout  ce  qu  il 
faut  combiner  pour  fonder  une  constitution 
durable  ! Que  vous  calculez  bien  peu  le» 
effets  nécessaires  qui  doivent  résulter  d un 
changement  de  rapports  entre  les  pouvoirs 
et  les  prétentions  ambitieuses  auxquelles  les 
changemens  de  cette  espece  ne  manquent 
jamais  de.  donnér  lieu. 

Mais  allons  plus  loin.  Supposons  qu  il  ne 
résulte  aucun  inconvénient  politique  * de  la 
faculté  accordée  aux  administrations  pro- 
vinciales, de  composer  le  tribunal  qui  doit 
juger  les  ministres  ; ce  tribunal,  même- dans  ' 
cette  hypothèse  , sera-t-il  bièn  tout  ce  qii  il 
doit  être  pour  obtenir^  à la  fois  , et  la  con- 
fiance de  l’accusateur  et  celle  de  1 accuse?» 

Croit-on  que  les  représentans  de  la  na-. 
tloii ayant  une  correspondance  const  ante  avet>» 
leurs  provinces  , par  exemple  , ne  travailW- 
ront  pas  à lé  faire  composer  par  les  aami.-? 
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nistratioris  proTinciales  , à-peu-près  comme 
I s le  jugeront  à propos,  et  alors  quelle  con, 
«ance  inspirera-t-il'  à l’accusé  ? 

' Croit-on  que  si  les  assemblées  provinciales 
sont  mécontentes  du  corps  législatif,  elles  ne 
le  composeront  pas,  au  contraire,  autrement 
que  le  voudra  le  corps  législatif,  et  alors, 
quelle  confiance  inspirera-t-ilà  l’accusateur? 

^ Et  puis  ne  remarquez-vous  pas , à cause  de 
cette  faculté  de  juger  les  délits  contre  la 
constant  qu’aura  le  corps 
. legislatif  de  ménager  les  administrations 
provmciales , et  ne  voyez-vous  pas  tous  les 
abus  de  pouvoir  qui  peuvent  résulter  de  ces 
menagemens  à-peu-près  inévitables. 

- Et  puis  encore,  avez-vous  oublié  que  les 
admmistrations  provinciales  seront  chargées 
dune  partie  du  pouvoir  exécutif,  et  ne 
frouvez-vous  pas  quelque  chose  de  choquant 
à faire  iuser  des  a^rpnc  : / 


ni  les  tribunaux  ordinaires 
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tin  tribunal  extraordinaire  ne.  doivent  ju- 
ger les  a gens  du  pouvoir  exécutil*. 

Qui  donc  les  jugera  ? Car  il  importe  qu’ils 
soient  jugés  , il  importe'  que  la  loi , concer- 
nant la  responsaliilité  des  ministres,  ne  soit 
pas  une  vaine  institution*. 

Qui  les  jugera  ? Un  tribunal  qui  n’ait  ni 
les  inconvéniens  des  tribunaux  ordinaires  / 
ni  les  inconvéniensdu  tribunal  extraordinaire 
dont  je  viens  de  parler. 

Un  tribunal  par  conséquent  qui  soit  égal 
en  puissance  aux  représentans  de  la  nation, 
Sc  qui , dès-lors  , participe  avec  la  mêrne^ 
souveraineté  qu’eux  aux  actes  législatifs. 

Un  tribunal  qui  ne  soit  pas  composé  de 
la  même  maniéré  que  le  corps  des  repré- 
sentans de  la  nation  ; car  s’il  est  composé 
de  la  même  maniéré , il  aura  infailliblement 
le  même  esprit , Sc  l’accusateur  <5c  le  juge 
seront  la  même  chose. 

Un  tribunal  qui  ait  le  mêmè  intérêt 
maintenir  le  pouvoir  exécutif  que  le  pouvoir 
législatif,  et  dont  la  constitution  soit  telle 
qu’il  ne  puisse  que  perdre  par  la  diminution 
pouvoir  législatif  , et  qu’il  ne  puisse  que 
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perdre  encore  par  la  diminution  du  pou^ 
voir  exécutif. 

Un  tribunal , qui , .de  cette  sorte,  trouve 
son  plus  grand  avantage  à être  impartial , 

& qui,  dansson  impartialité  même,  apperçoive 

toujours  son  plus  sûr  moyen  d’existence. 

Enfin,  un  tribuucil  que  l’opmion  publique, 
lorsqu’elle  s’égare,  ne  puisse  modifier,  (car, 
quoi  qu  on  en  dise  , l’opinion  d’un  grand 
peuple,  sur-tout  lorsqu’il  s’agit  d’accusation, 
peut  être  facilement  égarée)  et  dont  Tindé^ 
pendance  soit  telle  que  , soit  qu’il  punisse, 
soit  qu’il  absolve  , nul  n’ait  le  droit  de  le 
rechercher  dans  ses  jugemens. 

Tel  doit  être  incontestablement  le  tribu- 
nal auquel  ü faut  confier  le  jugement  des- 
ministres,  ou  des  agens  du  pouvoir  executif. 

Or  , piiisau’il  convient  que  ce  tribimal 
participe  a la  puissance  législative  , il  est 
clair  qu’il  devient  de  fait  une  portion  inté- 
grante du  corps  législatif. 

Oe  cela  seul  que  les  ministres  doivent, 
être  responsables , il  résulte  donc  nécessai- 
rement que  le  corps  législatif  doit  être  di- 
visé en  deux  chambres. 
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. ' Cependant  je  prévois  une  objection.  On 
ne  manquera  pas  fie  me  dire  que  moi  qui 
veux  essentiellement  que  les. pouvoirs  soient 
.distincts,  afin  que  ]a  liberté  se  conserve, 
.néanmoins  je  donne  aux  mêmes  personnes, 
dans  mon  tribunal  de  responsabilité  , & le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaiie. 

Je  réponds  d’abord  que  cela  seroit  si  les 
juges  dont  il  s’agit  ici'  participoient  seuls  à 
la  formation  cle  la  loi;  alors  ils  seroient  vrai- 
•ment  législateurs  et  juges;  mais  que  ks  deux 
cil  ambres  du  corps  legislatil  étant  necessaires 
pour  la  formation  de  la  loi , on  voit  aiSement 
qu’il  faut  ici  distinguer , dans  les  membres 
du  jribunal , deux  personnes  morales  abso- 
.luinent  séparées,  et  qu’il ‘est  impossible  de 
^confondre  la  personne  du  législateur , qui  ne 
peut  faire  de  loix  au  gré  du  juge  , et, la 
.personne  du  juge,  qui  ne  peut  ériger^ sa  vo- 
lonté en  loi. 

Je  réponds  eiisiiite  que  les  juges  du  trî- 
huiial  dont.je  parle 'ne  sont  pas^  de  vrais 
juges,  mais  des  jurés  ; ne  sont  pas  des  hommes 
voués  au  ministère  des  loix  , mais  des  hom- 
mes appellés , en  de  certaines  circonstances 
extraordinoires  , à déclarer  que  telle  per- 
.sonne  est. ou  n’est  pas  coupable;  que  leur 


pTOMssion  nfest  doiic  pas  la  profession  jacli- 
eiaire,  et  qu'amsi  ce  que  j’ai  dit  ailleure 
enr  le  danger  , de  confondre  le  pouvoir  le- 
gislatif avec  le  pouvoir  judiciaire  ne  sau- 
roit  leur  être  appliqué.  Tout  cela  est  trop 
clair  pour  que  je  m’y  airête  davantage. 

• La  nécessité  de  diviser  le  corps  législatif 
en  deux  chambres  est  donc  encore  ri-ou- 
reusement  démontrée.  ^ 


±-ntin  , et  en  troisième  lieu  , que  faut-il 
pour  que  le  pouvoir  exécutifoule  gouver- 
nement ne  soit  jamais  tenté  de  franchir  ses 
bornes  naturelles  ? Il  faut  que  le  droit  de 
proposer  la  loi  n’appartienne  ni  en  tout  ni 
en  partie  ^^-a.  prince,  et  qw’il  soit  exclusi- 
vement réservé  au  corps  législatif.  , 

Car,  en  premier  lieu,  si  le  droit  de  pro- 
poser laloiappartenoit  exclusivement  au  gou- 
vernement ou  au  prince,  comme  on  l’avoit 
■imaginé  dan?  quelques  anciennes  republi- 
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v<5inent  pcir  lui-iiiciiiG,  iic  serolt  actir  (|u 
tant  (ju’il  conviendroit  au  prince  , et  deYieri-. 
droit  nul  toutes  les  fois  qu’il  le  voudroit. 

. En  second  lieu  , si  le  droit  de  proposer  et 
de  rédiger  la  loi  appartenoit  seulement,  en 
certaines  circonstances,  au  gouvernement  ou 
au  prince , il  est  évident  qu’en  ces  circonstan- 
ces au  moins  le  corps  législatif  ne  pourroit 
délibérer  sans  la  permission  du  dépositaire 
du  pouvoir  exécutil:  ; ce  qui  est  contraire  a 
la  nature  de  la  puissancé  législative  desti- 
née à tout  surveiller  , et  conséquemment  à 
agir  en  tout  sens  ; sauf,  comme  nous  le  di- 
rons dans  peu , à modérer  ou  à empêclier 
son  action  quand  elle  devient  nuisible. 

De  plus,  il  est  aisé  de  remarquer  que  „ 
dans  ce  système,  il  s’ouvriroit  une  source 
de  débats  interminables  entre  le  prince  et, 
le  corps  législatif  : le  prince  cherchant  à 
tout  rapporter  aux  circonstances  o\i  le  droit 
de  proposer  la  loi  lui  auroit  été  laissé  ; le 
corps  législatif  cherchant,  de  son  côté  , à 
•borner , de  toutes  les  maniérés  ^ ces  mêmes^ 
circonstances  , tous  les  deux  travaillant  sans 
cesse  à empiéter  l’un  sur  l’autre , et  aucun 
ne  pouvant  empiéter  sans  qu’on  n’en  vît  ré-^ 
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sulter  ou  de  grands  troubles  ou  une  dimi- 
nution considérable  de  la  liberté. 

La  nécessite  de  laisser  au  corps  législatif 
ïe  droit  de  proposer  et  de  rédiger  la  loi  est 
donc  encore  rigoureusement  démontrée. 

Ainsi  donc  il  est  démontré  que  , pour  que 
le  prince  ne  soit  autre  chose  que  le  dépo- 
sitaire du  pouvoir  exécutif,  il  importe  que  . 
le  corps  legislatif  ait  une  existence  perpé- 
tuelle , qu  il  soit  divisé  en  deux  chambres , 
et  que  le  prince  n ait  aucune  part  à la  pro- 
pojsition  et  à la  rédaction  de  la  loi. 

. Reste  à voir  maintenant  si  ces  précautions 
démontrées  necessaires  contre  le  pouvoir 
exécutif  sont  suffisantes  pour  le  contenir. 

Elles  seront  suffisantes  si , avec  ces  pré- 
cautions, le  prince  ne  peut  être  que  l’ins- 
trument de  la  loi. 

Or,  avec  ces  précautions  il  est  évident 
que  le  prince  ne  peut  agir  sans  la  loi , puis- 
que le  .corps  législatif  étant  permanent,  il 
ne  lui  reste  aucun  prétexte  d’agir  sans  son 
concours. 

Avec  ce,s  précautions  il  est  évident  que 
le  prfiiçe  a intérêt  de  ç’agir  que  d’après  la 


ïoî , puisque  , s’il  agissoit  aulremcnt,  il  existe 
vui  ti^ibunal  intéressé  à ce  que  le  pouvoir 
legislatif  soit  respecté  , pardevant  lequel  se- 
roient  poursuivis  les  agens  qu’il  auroit  mis 
en  œuvre. 

Avec  ces  précautions  il  est  évident  que 
le  prince  ne  peut  transformer  sa  volonté  en 
loi , puisque  la  faculté  de  proposer  et  de 
rédiger  la  loi  lui  est  interdite. 

Mais  un  prince  qui  ne  peut  agir  sans  la 
loi , qui  ne  peut  transformer  sa  volonté  en 
loi , ,et  dont  les  agens  sont  punis  toutes  les 
fois  qu’il  transgresse  la  loi , n’est  ^ à coup 
sûr,  que  l’instrument  de  la  loi. 

Son  pouvoir  n’est  donc  et  ne  peut  donc 
etre  autre  chose  que  pouvoir  exécutif. 

Donc  , avec  les  précautions  dont  il  s’agit 
ici , on  a trouvé  la  meilleure  maniéré  de  li- 
miter le  pouvoir  exécutif.* En  voilà  bien  assez 
5ur  la  première  question. 

Je  passe  à la  seconde  qucjstion  ; c’est-à- 
dire  , à la  question  qui  a pour  objet  les  bor- 
nes à donner  au  pouvoir  législatif , et  je  sou- 
tiens que  le  pouvoir  législatif  ne  sera  con- 
tenu dans  ses  bornes  naturelles  qu’au  tant 
qu’en  premier  lieu , indépendainment  mêm© 


qui  nous  est 
et  les  abus 
times. 


nous 


nous 


Mais  on  se  tromperoit  étrangement  si  l’on 
pensoit  que  le  pouvoir  législatif  existe  né- 
cessairement et  sans  abus  et  sans  erreurs; 
SI  même  on  n’éîoit  pas  convaincu  que  les 
ebete  de  ce  pouvoir , quand  il  n’est  pas  U- 
«ute,  peuvent  devenir  au  moins  aussi  fu- 
nestes à la  liberté  que' les  effets  du  pou- 
voir exécutif,  quand  pareillement  il  franchit 

les 


c es  consideiations  que  je  viens  de  présenter 
sur  la  i-êsponsabilité  des  ministres  , le  corps 
législatif  sera  dif^isé  en  deux  chamlires  ; 
qu  autant,  en  second  lieu , que  le  prince 
aura  le  droit,  non-seulement  de  suspendre, 
mais- d arrêter  l’action  du  corps  législatif. 

Avant  tout , j ai  besoin  de  faire  remarquer 
en  peu  de  mots  , combien  il  importe  que  le 
corps  législatif  ne  soit  'pas  iUimité  dans  sa 
puissance. 

Nous  ne  nous  sommes  éle;vés  jusqu’à  pré- 
sent que  contre  les  erreurs  et  les  abus  du 
pouvoir  exécutif,  parce  que  ce  qui  a dû 
nous  frapper  le  plus,  en  commençât  la  tâche 
imposée , ce  sont  les  erreurs 
été  les  vie- 
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les  Ironies  dans  lesquelles  il  doit  être  con^ 
tenu. 

Le  pouvoir  exécutif,  s’il  est  aux  mains 
d’uîi  seul',  rencontre  au  moins  une  sorte 
d’obstacle  dans  l’opinion  publique  ; celui  qui 
en  dispose  craint  de  se  compromettre  en 
Se  permettant  d’en  abuser  outre  mesure,  et 
assez  ordinairement  même,  quand  il  en  abuse, 
il  met  quelque  modération  dans  l’usage  qu’il 
en  lait. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  du  pouvoir  législa- 
tif, s’il  est  aux  mains  de  plusieurs.  Atten^ 
dez-vous  que  le  pouvoir  législatif,  confié 
d’une  maniéré  indéfinie  à plusieurs , ne  met- 
tra point  de  bornes  à ses  entreprises;  car 
plusieurs  , et  l’expérience  de  tous  les  grands 
corps  le  prouve  , ne  craignent  pas  f opi- 
nion pulolique  ; plusieurs  mettent  à envahir 
une  persévérance  dont  un  seul  est  rarement 
capable  ; plusieurs  , parce  qu’ils  ^disposeront 
de  la  puissance  législative , pouvant  se  don- 
ner toute  l’autorité  qu’ils  imagineront , fini- 
ront donc  par  anéantir  toutes  les  autres  puis- 
sances. 

En  deux  mots , le  pouvoir  exécutif,  quand 
fl  est  dans  les- mains  d’un  seul , et  qu’il  n est 

C 


(34)’ 

pas  cxrcônscrlt  dans  des  Inrdtes  fixes,  amene 
e despotisme  d’nn  ,'seul  ; mais  le  pouvoir 
gislatif,  quand  il  est  dans  les  mains  de 
plusieurs  , et  qu’il  y existe  Bans  limites  pré- 
cises, amene  l’aristocratie  ou  le  despotisme 
de  plusieurs  ; et  on  sait  bien -que  le  despo- 
tisme de  plusieurs  est  plus  intolérable  cent  ' 
fois  que  le  despotisme  d’un  seul. 

/ 

Ges  reflexions  étoient  importantes. 

^ Je, reviens  maintenant  à la  question,  et 
je  dis , en  premier  lieu  , que , pour  conte- 
.nir  le  pouvoir  légisIatU"  dans  ses  bornes  nar- 
turelles,  ü importe,  comme  pour  la  respon- 
eabilité  des  ministres , que  le  corps  législa- 
tif soit  divisé  en  deux  chambres. 

Car  on  conviendra  sans  doute  arec  mol  , 
que  c’est  un  moyen  très -efficace  de  con- 
tenir le  pouvoir  législatif  dans  ses  born^ 
naturelles , -que  de  l’organiser  de  maniéré  à 
ce  que , le  plus  qn’il  sera  possible  , il  ne  fasse 
que  de  bonnes  loix. 

Je  voudrois  donner  ici  une  idée  juste  d« 
ce  qu’on  doit  entendre  par  ce  mot  loi. 

loi , pme  dant  son  acception  la  plus 
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Vraie  > 'n^est  cjtie  l'cxjiresslon  de  la  raisoil 
tmiverselle.  Il  n’y  a (jue  la  raison  iiniver*-! 
selle  qui  ait  le  droit  de  commander  ; c’est 
en  elle  seule  que  résidé  la  souveraineté  veri-^ 
table  ; un  million  d’hommes  rassemliles  qui 
porteroient  un  décret  contraire  à ses  maxi- 
mes éternelles  ne  prôclameroient  pas  une 
loi,  mais  une  injustice^  et  s’ils  voiiloientme 
contraindre  à obéir  à leurs  décrets , je  ne 
Verrois  dans  cette  contrainte  qu’une  force 
aveugle  qui  agit  , et  non  pas  une  autorité 
légitime  qu’il  me  laudroit  respecter. 

La  loi  est  l’opposé  de  la  volonté  simple* 
Par-tout  où  il  n’y  a que  vôlonté  , il  y a des-, 
potisme,  par-tout  où  il  existe  un  accord  de 
la  raison  et  de  la  volonté  , il  y a loi. 

Pourquoi  donc  dites-vous  que  la  loi  eêjC 
l’expression  de  la  volonté  générale  ? parce 
que  la  volonté  vraiment  générale  est  toujours 
une  volonté  conforme  à l’intérêt  de  l’huina- 
uité  entière  , et  que  tout  ce  qui  convient  à. 
l’intérêt  de  l’hUmanité  n’est  jamais  en  oppoy 
sition  avec  la  raison.  ' ; 

Ainsi  vous  ne  définissez  la  loi  V expression 
de  la  volonté  générale  que  parce  que  la 
volonté  générale  manifestée  ne  peut  être 
autre  chose  que  l’expressfpxi  de  la  raison. 

Cl 
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L’essenüel,  pour  faire  une  ^Taie  loî,  ou  une 
bonne  loi  est  donc  de  placer  ceux  qui  déli- 
rent dans  des  circonstances  où  , autant 
qn  d sera  possible , ils  n’ayent  que  la  volonté 
gcn craie  à exprimer. 

C’est  à trouver  ces  circonstances  que  les 

gt  n^  législateurs  se  soùt  paiticuliérement . 
attaches. 


Or,  la  volonté  générale  n’ayant  pour  obie 
quel  interet  commun,  il  est  clair  que  vous 
courez  le  risque  de  ne  pas  la  rencontrer  par- 
tout  ou  les  hommes  peuvent  être  mûs  par 
un  intérêt  particulier.  ^ 

La  volonté  générale  n’ayant  pour  objet 
que  1 mteret  .commun,  il  est  clair  que  vous 
courez  le  risque  de  ne  pas  la  rencontrer 
pai-tout  ou  les  hommes  peuvent  être  inùs 
par  une  passion  particulière , attendu  qu’une 
passion  particulière  est  toujours  déterminée 
vers  un  objet  particulier. 

volonté  générale  n’ayant  pour  objet 
que  1 intérêt  commun,  il  est  clair  que  vous 
courez  le  risque  de  ne  pas  la  rencontrer 
par-tout  ou  il  existera  une  grande  facilité 
de  tromper  les  hommes;  car  .les  hommes 
trompes  obéissent  et  ne  veulent  pas, 


'f 
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De  plus , il  faut  avoir  égard  à ki  nature 
cTe  l’esprit  humain , qui  est  de  se  passionner 
pour  tout  ce  qui  devient  l’objet  de  son  at- 
tention, de  maniéré  que , s’il  a commencé  par 
^mal  voir  , il  verra  toujours  mal,  à moins  que 
vous  ne  parveniez,,  pour  ainsi  dire  , à rompre 
son  attention  , à moins  que  vous  ne  le  forciez, 
par  un  moyen  quelconque  , à se  distraire  de 
son  objet  pour  y revenir  avec  plus  de  palme 
€t  de  trancpiilité.. 

De  plus , il  faut  considérer'  ce  qui  résulte 
des  diverses  positions  dans  lesquelles  les 
hommes  peuvent  être  placés.  Il  en  est  des  posi- 
tions morales  comme  des  positions  physiques. 
Si  je  demeure  dans,  une  meme  position  phy- 
sique, je  ne  verrai,  (h;  l’objet  qui  m’est  of- 
fert j.que  le  côté  qui  est  visA-visde  moi  ; sr, 
au  contraire,. je  change  de  position,  je  puis 
le  voir  sous  toutes  ses  faces.  Shje  demeure 
dans  la  meme  position  morale,  je  ne  verrai 
pareillement,  de  l’objet  moral  que  j’exami-- 
nerai,  que  ce  qui  est  relatif  à la*,  position 
où  je  me  trouve  ; si  je  change  de  position  mo- 
rale, je  puis  le  voir  aussi  soustoutes  ses  faces. 
La  maniéré  de  juger  varie  dono  comme' 
les.  positions , et  vous  vous  exposez.,  tou- 

C. 
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jours  à mal  juger  , rjuand  vous  ne  jugez,  que 
d apres  une  seule,  o i 

Il  me  semble  que  ces  maximes  sont  évi- 
dentes. 


■Mais  (le  ces  maximes  évidentes  que  ré, 

■ sulte,t-il  F Ceci,  certainement , que,  pourob, 
temr-une  bonne  loi , une  loi  qui  ne  soit  que. 

expressioii  de  la  volonté  générale , 

Il  faut  lo.  que  ceux  qui  délibèrent  ne 

puissent  etre  mûs,  autant  qu’il  sera  possible, 
par  aucun  mtérêt , par  auéune  passion'^- 
ticnltere.  * , ^ 

■ Il  faut,  2C  que  ceux  qui  délibèrent  n© 
puissent  être  facilement  trompés. 

,,  yaut,  3o.  que  la  loi  ne  soit  pas  le  ré- 
• sulmt  d une  seule  délibération , & que  les 

, individus  qui  sont  chargés  de  la  former  ne 
eoient  pas  tous  placés  dans  la  même  posi- 
tion  morale.  * 


crois  ces  conséquences  au-dessus  de 
objectKW.  Or  ,,  si  vous  êtes  Wés 
■ e les  admettre,  je  ne  conçois  plus  comi 
ment  vous  pourriez  ■ vous  arrêter  à l’idée 

dune  assemblée  législative  unique. 

Car  , en  premier  lieu  , dans  toute  assem- 
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blée  ^ il  y a toujours  quelques  hommes  quî 
conduisent , et  si  ceux-là  sont  mus  par  un 
intérêt  ou  une  passion  particulière , nepou- 
roit-ilixis  arriver  que  votre  assemblée,  croyant 
n’ol)éir  qu’à  la  volonté  générale , n’obéiroit 
qu’à  leur  volonté  , et  si  elle  y obéissoit , 
quel  moyen  imagineriez-vous  pour  la  faira 
revenir  de  ses  erreurs  ? 

En  second  lieu,  les  hommes  ambitieux 
veulent  d’autant  plus  'conduire  qu’ils  ont 
plus  d’espoir  de  succès  en  conduisant , et 
ne  voyez-vous  pas  que,  votre  assemblée  étant 
unique,  leur  ambition  sera  d’autant  plus  ex- 
citée que  , s’ils  sont  une  fois  les  maîtres  do 
cette  assemblée  uniqtte , rien  ne  s’opposera 
davantage  à leur  puissance  ; et  voua  flattez- 
vous  de  rencontrer  la  volonté  générale  «g 
excitant  l’ambition  ? 

En  troisième  lieu , les  hommes  assem- 
blés examinent  d’autant  moins  , ( car  , 

en  général , nous  ne  faisons  jamais,  quo 
ce  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenn 
ser  de  faire  ) qu’ils  se  reposent  dava» 
tage  les  uns  sur  les  autres  du  travail  peuiblo 
qu’exige  tOut  examen  un  peu  sérieux , et 
je  ne  connois  pas  de  uianlere  plus  sûre  de 
les  forcer  à l’atteiiUon , que  de  soumettre  à, 

C4 
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nn  nouvel  examen  ce  r.„’M  ; 

’ils  en  ont  profor^mlm^calcuiri''"'^^^ 

cipitées.  Or  pré- 

comment côZ 

enr  concevez-vous  la  BORcihJlV'  i 
«ieux  expnensF  , possibilité  de- 

Vamement  direz-vous  m,e 
cer  M l’irlû  ^ sans  renoii— 

la  diviser  en^burôalx'’ «^^emple,. 
loi  ne  sera  rédigée  qu’après^  o^nner  que  la 
l’examen  de  ces  bureaux  • 

-elaisrerumWvX:e^:V7-^ 

-on^dans  les  bureaux  & k rédac 
par  de  tels  movens  ou>^  ®<^action  ; que- 
wenfdes  f°«»Proit  le  mouve- 

passions  particulières  nn 
le  temps  de  se  défier  de  sa  propre  m 4 ' 

5:='-==S; 

et  ne  resonrlr^x  ^ 

“eut  délibéré.  ^ : 


DV^orcl , qui  empecliera  rassemT)l(5e  niiî- 
que  de  se  soustraire  , quand  elle  le  voudra  , 
aux  loix  qu’elle  aura  faites  ? Ces  loix  fussent- 
elles  une  partie  de  la*  constitution , qui  l’ar- 
rêtera dans  son  mouvement  , quand  elle 
trouvera  bon  de  ne  pas  y obéir  ? Observez: 
ce  qui  se  passe  ici.  Voyez  'comme  à chaque 
instant , tourmentés  par  les  cîrcdn  stance  s 
qui  nous  accablent,  entraînés  par  des  évé- 
nemens  imprévus , et  par  une  foule  d’inté-' 
rets  secrets  qui  multiplient  aù  besoin  ces 
événemens  , tous  les  jours  il  nous  arrive 
de  manquer  aux  formes  dans  lesquelles  nous 
nous  sommes  ' comme  enveloppés  nous- 
memes  ; voyez  comme  ces  formés  sont  peu' 
respectées  , lorsque  nous  croyons  remar- 
quer qu’elles  nous  font  obstacle  dans  la 
'carrière  que  nous’  voulons  parcourir  ; ' et 
demandez-vous  si  votre  assemblée  unique  , 
irne  fois  fondée  ^ et  nulle  puissance  n’é- 
tant égale  à la  sienne  , il  ne  lui  sera  pas 
aisé  , tantôt  sous  un  prétexte  \ tantôt  sous 
un  autre,  et  toujours  sous  le  prétexte  du 
bien  public  ,,  mot  dont  on  abuse  si  facile- 
ment , de  rompre  toutes  les  mesurés  que 
TOUS  aurez  cru  devoir  prendre  pour  procu- 
rer à ses  délibérations  Le  calme  et  la  ma- 
lurité  nécessaires,^ 


^ Et  puis  quand  votre  assemblée  seroît 
en  bureaux  ; quand,  par  un  moyeu  qt 

jettir  pleinement  à la  loi  de  ne  jamais  do 
creter  aucune  délibération  que  IWe 
été  auparavant  discuté  dans,  les  bu 
«aux  ; qu,,d  vous  parviendriez  à fixer  un 
«tervalle  qu-ü  lui  seroit  cpmma  impossible- 

et  sa^^d  ^ ’ discussion  d’un  objet 

et  sa  decision,  que  résulteroit-il  de  toutes 
ces  précautions  ? Ne  Savez-vous  pas  qu’il  se 
forme  toujours  dans  cbaque  corps  ij  esprit 
particulier  , parce  que  par-tout  o-Ù  vous^as 
emblez  des  hommes  il  leur  faut  des  habi- 
tudes communes  ? Ne  savez-vous  pas  que 

i i”srr'"-  "'™  '“i=r  ■ 

a accroître  la  puissance  de  ce  corps  ? Ne 

zrr  r '»“» 

ro»  L 

--  ps-,  d..ie,  ,„e  r;r,;  “,:ir 

P~  I e,p,i,  g^„,,a|  ae  c,  corps  ' L. 
reaux  délibéreront  ? Et  si  tout  emrit  do  ' ' 

• est  «n  esprk  d’ambition,  si  tout  esprit  d W I 
Mion  ne  devient  compatible  avec  l’imérét  I 

génial  qu’autant  qu’il  y apperçoit  son  lu-  j 


t^rêt  par'jcuUer  , ai-je  besoin  de  vous  dira 
qne  vous' n’aurez  de  bonnes  loix  qu’autant 
que  le  corps  législatif  y trouvera  un  moyen 
d’augmenter  sa  puissance  (i)  ? 

' De  plus,  ne  soyons  pas  ici  dupes  dea 
mots.  Est-il  bien  yrai  que  , par  les  précau- 
tions que  vous  voulez  prendre  , les  loix  pas- 
seront par  deux  ou  plusieurs  examens  ? Exa- 
mine-t-on deux  fois  , examine-t-on  plusieurs 
fois,  quand  c’est  avec  le  même  esprit  qu’on 
examine , quand  on  demeure  dans  la  mênie 
position  pour  examiner?  Or  votre  assemblée 
unique  , mue  par  un  esprit  unique  , ne 
changeant  jamais  de  position,  en  consé- 
quence toujours  préoccupée  de  la  même 
maniéré , pourra-t-elle  se  séparer  assez  bien 
et  de  son  esprit  et  de  sa  position  , et  de 
la  préoccupation  naturelle  que  ces  deux 
circonstances  feront  naître  infailliblement  , 
pour  voir  tantôt  sous  un  point  de  vue , 


( I ) Les  parlemcns  sont  divisés  en  chambres , et 
cependant  dans  chaque  parlement  il  existe  un  esprit  de 
corps  ; il  y a plus , il  existe  un  esprit  de  corps  entre 
tous  les  parlemens.  Pourquoi  cela  ? parce  que  tous 
les  parlemens , institués  de  la  même  maniéré , sont  fans 
pour  vfoU  le  esprit*. 


' ~:  ■ ‘ r •'  '3“"^” 
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' ]wr  deux  ex-in,.  ' ’ , 

l’esprit  ï,«  soit  ’ chambres  dont, 

et  ne  pouvant  exercer  leur  am!,ô: . •’ 

culierp  rn,’ô  1 ' . ambition  parii-- 

_ cju  au  aetrimenf  l’une  de  Fautre  se 
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que  déjà  nous  nous  croyons  assez  sages 
pour  nous  passer  de  modelés , et  n emprun- 
ter que  de  nous -mêmes  les  maximes  que 
nous  devons  suivre.  Cependant , souffrez 
que  je  vous  invite  à jetter  les  yeux,  à 
Texemple  de  mes  collègues , sur  les  institu- 
tions qui  régissent  aujourd’hui  l’Amérique 
anglaise.  Les  hommes  qui  ont  travaillé  à ces 
institutions  ne  sont  pas  , quoi  qu’on  en  dise  ; 
des  hommes  ordinaires  : mieux  que  nous 
ils  sa  voient  comment  il  faut  entretenir'  et 
conserver  la  liberté  , mieux  que  nous  ils  sa- 
yoient  ce  qui  la  préserve  et  ce  qui  la  détruit  ^ 
•t  voyez  avec  quelle  attention  ils  se  sont 
rapprochés  de  la  constitution  d’Angleterre 
pour  tout  ce  qui  concôrne  la  distinction  ét 
k limitation  des  pouvoirs.  Voyez  comme 
par-tout  ils  ont  divisé  le  corps  législatif  eii* 
deux  chambres  et  attachez-vous  de  plus  à 
remarquer  les  diverses  précautions  qu’ils 
ont  prises  afin  que  l’esprit  d’une  chambre 
ressemblât  le  moins  qu’il  seroit  possible  à l’es- 
prit de  l’antre  , et  que  l'a  loi , effet  d’une  pas- 
sion , d’un  mouvement  inconsidéré  dans  la 
première , jfàt  pas  encore  l’effet  du  même 
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soit  divisé  en  deux^cho  législatif 

J’ai  déjà  parié  * en  mWcnpant  de  I.  ' - 
ponsabilité  des  ministres  de  1^  ‘ ^ 

il  convient  de  comS: 
cliambres  dü  corps  législatif  T>  • f,..  ^ 

sentir  qu’il  importe  au’il  s t 
corps  législati/une  chaib 

p.4ip.„cr/oZr.ts* 

l’objet  d’ambition  du  u 

I.  p.r.icipaüo„  “ f™”"-,  ““«if  «« 

«Ue  te  Lï  ch„,b«.”r 

lorçs  du  corps  législatif  . 
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qui  scroit  plus  païltCuIiorC'iiient  inueiicsse^ 
à kl  consci’vatlori  du  po\iToir  exécutif  tienr 
droit  certaiiiomfeïit  ce  pouvoir  alisolument 
dans  sa  dépendance  s’il  n’avoit  enlui-meine 
un  principe  naturel  de  défense  elle  le  ga- 
raiitiroit  sans  doute  des  effets  de  l’ambition 
de  kautre  chambre  , parcequ’il  lui  impor- 
teroit  de  le  conserver  dans  toute  son  inte* 
grité  ; mais  en  le  garantissant , il  est  évident 
qu’elle  n’en  feroit  qu’un  instrument  passif 
de  ses  volontés , parce  que  tout  individu 
physique  ou  moral , qui  ne  peut  se  protéger 
par  sa  propre  force  , est  nécessairement  soû- 
mis  à la  force  qui  le  protège. 

Non-seulement  ilfaut  donc,  afin  cfue  le  pou* 
voir  législatif  ne  soit  que  ce.qu’il  doit  être  , 
pour  qu’il  n’envahisse  pas  le  pouvoir  exé- 
cutif, qu’il  y ait  dans  le  corps  législatif  une 
chambrç  qui  ait  un  intérêt  constant  à garan- 
tir le  pouvoir  exécuüi  ; mais  il  importe 
encore  que  le  pouvoir  exécutif  ait  un  moyen 
de  se  garantir  qui  lui  soit  propre. 

Or , maintenant  quel  doit  être  ce  moyen  ? 
Faut-il  qu’aucun  acte  émané  du  corps  légis- 
latif ne  puisse  avoir  force  de  loi  sans  le  çom 
SGUtemcnt  du  prince  ? Ou  bien  faut-il  que 
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rexarainer  de  nouveau  pendant  un  intervalle 
de  temps  fixé  par  la coristiUidoii  ; mais  si, 
cet  Inrcrvalle  de  temps  écoulé,  le  corps  légis- 
latif persiste  danS' sa  première  résolution,  le 
prince  est  nécessairement  obligé  de  promul- 
guer la  loi. 

Or,  j’affirme  qu’avec  un  pareil  ordre  de 
choses  , le  pouvoir  législatif  n’est  réellement 
contenu  dans  aucune  limite. 

Car  il  n’est  pas  besoin  de  beaucoup  de 
sagacité  pour  appercevoir  qu’il  ne  faudra 
que  de  la  persévérance  au  corps  législatif 
pour  faire  passer  telle  loi  qu’il  voudra,  et 
qu’il  mettra  d’autant  plus  d’oplïliatreté  à per- 
sévérer dans  une  résolution  une  fois  prise  , 
que  son  orgueil  sera  plus  choqué  de  la  ré- 
sistance que  le  prince  aura  cru  devoir  y ap- 
porter. 

Je  "sais  bien  que  vous  ne  manquerez  pjis  de 
dire  que  dans  l’intervalle  fixé  par  la  consti- 
tion  pour  l’exercice  du  droit  de  suspendre , 
l’opinion  publique  se  formera  nécessairement 
sur  la  loi  proposée  , et  que  si  elle  est  con- 
traire à la  loi,  le  corps  législatif  n’osera  pas 
persévérer  dans  sa  résolution. 

Ici  je  vous  piexai  de  vous  ressouvenir  d© 
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çe  que  je  yous  ai  déjà  fait  observer  plu* 
haut,  que  les  grands  corps  ne  respectent 
pas  toujours  l’opinion  publique.  Ici  je  vous 
prierai  de  remarquer  que  non - seulement 
ïls  ne  respectent  pas  toujours  l’opinion  pu- 
blique, mais  qu’ils  peuvent  facilement  la 
corrompre.  Or,  songez  à ce  que  devient 
capable  de  tenter  une  assemblée  de  législa- 
teurs , intéressée,  par  son  amour-propre, 
à faire  prévaloir  pe  qu’elle  aura  une  fois 
décidé,  appercevant,  dans  sa  lutte  avec  le 
dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  une  humi- 
liation d’autant  plus  certaine  , si  ^ lie  viens 
à succomber,  que  ce  ne  sera  qu\iprès  avoir 
perdu  la  confiance  de  la  nation  qu’elle 
succombera  ; et  parce  qu’une  assemblée  de 
ié^slateurs  est  infailliblement  la  première- 
la  Vins  formidable  de  toutes  les  puissa,nces; 
et  parce  que  les  hommes  qui  n’osent  penser 
diaprés  eux-mêmes  sont  toujours  du  parti 
de  la  puissance  qui  cWinine , voyez  comme 

l’envie  déplaire  à cette  puissance  impérieuse 

ejnpêcltera  l’essor  de  toutes  les  idées,  comme 
elle  va  mettre  dans  sa  dépendance  tous  ces 
écrivains  mercenaires,,  tour  à tour  apôtres 
de  la  licence  et  de  la  tyrannie , et  ne  par- 
lant jâutêiiâ  ÇQlUtug  ü§  pensent  ^mais  comme 
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ils  craignent  ( i ) ; réfléchissez  aux  intrigues; 
aux  cabales,  aux  inan  œuvres  de  toute  espece, 
aux  délations  sourdes  contre  le  prince  , aux 
calomnies  secrettes  contre  ceux  qui  ne  seront 
pas  de  Tavis  qui  aura  prévalu,  qu’excite- 
ront ou  feront  répandre  dans  les  provinces 
ceux  des  membres  du  corps  législatif  qui 
mettront  un  plus  grand  intérêt  à triompher; 
et,  au  milieu  de  tous  ces  mouvemens  , où  sera 
je  vous  prie  l’opinion  publique  ? comment 
pourra-t-elle  se  manifester  ? et  pour  peu  que 
le  corps  législatif  soit  parvenu  à la  rendre  in- 
certahie,  dites -moi  s’il  sera  tenté  de  reve- 
nir sur  ses  pas , et  de  quelle  maniéré  vous 
vous  y prendrez  pour  l’engager  à examiner 
de  nouveau  ce  qu’il  aura  d’abord  résolu? 


Je  sais  que  vous  direz  encore  qu’il  est  pos- 
sible de  prévenir  tous  ces  inconvéniens  en 
arrêtant  que  toutes  les  fois  que  le  prince  se 


( I ) Ce  qui  se.  passe  sous  nos  yeux  prquve  ce  que 
j’avance.  Qui  oseroit  aujourd’hui  blâmer  publiquement 
les  opérations  du  corps  législatif , et  voyez  avec  quelle 
licence  on  écrit  contre  le  roi , contre  la  reine  , etc.  erc^ 
et  comme  on  s’occupe  peu  d’arrêter  le  torrent  de  li- 
belles dans  lesquelles  on  se  permet  de  les  insulter 
chaque  jour. 
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croira  dans  la  nécessité  d’exercer  son  droi 
de  suspendre,  il  sera  tenu  de  dissoudre  1, 
corps  iégislatlf , et  d’inviter  sur  le  champ  lej 
provinces  à en  constituer  un  autre  , avec 
ordre  aux  provinces  de  manifester  leur  opi- 
nion sur  la  loi  suspendue  , dans  les  instruc- 
tions qu’elles  donneront  à leurs  nouveaux 
députés. 

Mais  dois-je  vous  répéter  ici  ce  qu’on  vous 
a eut  avant  moi  , sur  les  convulsions  de 
toute  espece  qu’occasionnera  nécessairement 

Clans  i Empire  un  . a 
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pînlon  publique.  Quoi  ! vous  pensez  qno  les 
membres  du  corps  pollüque  ainsi  dissous , 
de  retour  dans  les  provinces , garderont  le 
silence  ? Vous  croyez  que  leur  orgueil,  exalto 
au  plusliaut  degré  par  1 acte  du  pouvoir  exé- 
cutif qui  les  aura  frappé  de  nidlité  , leur  per- 
mettra, de  rester  impasslldes ? Quoi,  vous  ne 
«entez  pas  que  , dans  une  positioil  pareille  , 
ils  doivent  tout  tenter  pour  se  faire  réélire  , 
ou  du  moins  pour  faire  élire  des  hommes  qui 
pensent  comme  eux  , et  qu  ainsi,  soit  qu  ils 
succombent*,  soit  qu  ils  réussissent,  vousii  en 
aurez  pas  moins  des  querelles  intestines , et 
toutes  les  dépravations  morales  que  ce  genre 
de  querelles  entraîne  ordinairement  ^ sa 
suite  ? 

Ce  n est  pas  tout.  Est  - ce  une  constitution 
mobile  que' vous  voulez  , c est  - à - dire  , une 
constitution  que  les  passions  particulières 
puissent  changer  , troubler , briser  à chaque 
instant  ; ou  t>ien  youIcz-vous  une  constitution 
fixe , c’est-à-dire  , une  constitution  qui  ne 
puisse  s’améliorer  que  d’après  certaiiiea  for- 
mes ? Car  je  conviens  qu’il  ne  doit  rien  y 
avoir  d’absolument  fixe  dans  les  établisse^ 
mens  humains. 
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Dans  le  premier  ca*s,  je  l’ayoue  , vous  ayez 
tronyé  tout  ce  qu’il  yous  faut  pour  obtenir  lea 
succès  funestes  que  yous  poursuiyez.  Parce 
qu  i n y a pas  de  loi  que  de  près  ou  de  loin 
ou  ne  puisse  rapporter  à la  constitution , tous 
deyez  bien  sentir  qu’en  renyoyant  aux  bail- 
, Jiages  I examen  de  toute  loi  suspendue , yous 

. Ji  y renverrez  aussi  que  trop  souyent  l’examen 
de  la  constitution  même,  et  sur^tout reœaT 
men.  du  pouvoir  qui  aura  suspendu  la  loi  r 
vous  aeyez  bien  sentir  qu’excités  par  les  mem- 
bres du  corps  législatif,  qui  ne  manqueronr 
|>as,  a leur  retour  dans  les  provinces,  de  rëpe'- 
1er , jusqu  à la  satiété , que  la  constitution  est 
en  anger,  que  le  prince  attaque  les  droits 
de  la  nation,  les  représentans  des  bailliages 
no  s assembleront  certainement  nuUe  part 
sans  qu  il  ne  s’éleye  des  questions  pour  chan- 
ger , modifier  , annéantir  tel  ou  tel  pouyoir 
ans  état;  et  alors  je  yous  le  demande , de 
quel  repos  jouirons  nous  , et  que  deyiendra 
notre  Hberté  parmi  des  agitations  sans  cesse  ' 
renaissantes. 

Dans  le  second  cas,  et  si  vous  youlez  une 
constitution  fixe , c’est-à-dire  , fine  constitu- 
tion qui  ne  puisse  s’améliorer  que  d’après  des 
ormes  tranquilles , apprenez  - moi  comment 
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la  sta])îlîté  d’une  constitution  peut  résulter 

des  élémens  timmltneux  que  vous  assemble^ 

aujourd’hui?  Montrez  - moi  couiiiient  elle 
durera,  cette  constitution,  quand , par  la  ma- 
niéré dont  vous  la  formez  , vous  excitez  des 
passions  au  lieu  d’ordonner  des  habitudes , 
quand,  entraînés  par  leemaximes d une  vaine 
philosophie  , vous  mettez  l’inquietude  dans 
tous  les  cœurs  , l’exaltation  dans  toutes  les 
tetes  , la  déliance  dans  toutes  les  âmes, 
quand  , oubliant  qu’une  bonne  constitution 
doit  avoir  sur  - tout  pour  objet  la  meilleure 
organisation  morale  d’un  peuple  , parce  que 
c’est  sur  - tout  par  les  mœurs  que  le  peupla 
conserve  sa  liberté  , et  ne  remarquant  pas 
assez  que  lés  mœurs  ne  peuvent  se  former  que 
par  des  affections  douces  et  paissibles  , vous 
instituez  un  ordre  de  choses  perpétuellement 
convulsif , un  ordre  de  choses  où  toutes  les 
ambitions  particulières  , c’est-à-dire  , tous  les 
monvemens  qui  ont  constamment  détruit  les 
empires  , peuvent  se  développer  avec  tant 
de  facilité  ^ et  une  énergie  maliieureusement 
si  funeste. 

Enfin  , je  sais  qu’effrayés  en  efiet  des  aam 
■ fiers  sàn$  nombre  qu’entraîne  le  projet  dô 
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«a  résolution,  ce  seroit  une  preuve  que  la 
nation,  qui  auroit  recompose  le  coips 
latif  (le  gens  pensant  dune  au.re  iiianiere , 
n’approiivcroit  pas  la  loi;  et,  clans  ce  cas, 
la  volonté  suprême  de  la  nation  étant 
clairement  manli’estée  , le  prince , for;,  cie 
cet  e volonté , ne  courroit  aucun  iisi;ue  en 
rejettant  la  loi. 

Ainsi  l’ophiion  pul)U(iue  poiirroit  se  dé- 
velopper sans  trwnble,  san!^  divisions  , ei.l<3 
prince,  toujours  éclairé  par  elle  , ne  se  trcii- 
veroit  jamais  dans  le  cas  de  mériter  sa  cen- 
sure. / 

Ici  J’ài  plus  d’une  réponse  à faire.  Il  aboid 
je  trouve  que  da  législature  qui  pn'p^^sera 
une  loi  à la  sanction  du  prince  aura  sans 
doute  quelqu’envle  de  la  faire  adopter,  car 
autrement  elle ‘ne  la  proposeroit  pa^ 
conséquence  , en  même,  temps  qu  eLe  la 
proposera,  il  demeure 'toujours  demoiure 
qu’elle  ne  négligera  rien  pour  iorcer  le  con- 
senteinent  du  prince  ; et  comme  ce  consen- 
tement dépendra  de  la  volonté  des  com- 
me ttan  s du  corps  législatif,  il  demeure  tou- 
jours également  démontre  (|ue  les  membies 
du  corps  législatif  seront  dans  une  corre^;- 
pondance  perpétuelle  d’intrigue  avec  leurs 
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celuî-ci  ils  examinent  tous  les  deux  ans 
après' son  extinction  naturelle.  Or  , cette 
petite  différence  n’empecliera  certainemen 
pas  nue  chaque  bailUasc  ne  ' devienne  un 
foyer  de  discussions  lors  de  la  recomposition 
du  corps  légiskûf;  cette  petite  différence 
n’empôchcra  pas. que,  dans  les  badkages  , 
les  membres  du  corps  législatif  qui  viendra 
de  terminer  ses  séances  , ne  manœuyren 
contre  le  prince  pour  y faire  prévaloir  les 
loix  suspendues  , avec  autant  d activi  a 
nue  les  membres  du  corps  législatif  que  le 
prince  auroit  dissous  ; enfin  , cette,  petite 
différence  n’empêchera  pas  que  les  députes 
des  bailliages,  représentans  la  nation  dune 
maniéré  plus  immédiate , n agitent , comme 
ie  l’ai  déjà  dit , tontes  les  fois  qu’ils  seront 

assemblés,  à propos  des  questions  qvû  seront 
soumises  à leur  examen , une  foule  d autres 

questions  relatives  à la  constitution , et 
qu’ainsi  on  ne  puisse  jamais  compter  sur 
un  système  politique  durable , et  sur  les  ha- 
bitudes profondes  et  paisibles  qu’un  système 
politique  durable  produit  infailliblement. 

Vous  voyez  donc  ici  renaître  , sous  une 
autre  forme,  les  inconvéniens  nombreux  que 
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l’accorde,  où  il  se  compromet  Inl-mêmc, 
ou  il  compromet  essentiellement  la  chose 
piiblkpie.  Ce  ne  sera  tlonc  qu  en  matière 
graye  qu’il  suspendra  la  loi  proposée  ; et  si 
c’est  en  matière  grave  , sa  lutte  avec  le 
corps  lëgîslatil'  sera  donc  d’autant  plus  sé- 
rieuse" J et  d’autant  plus  durable  qu’il  s’agira 
d’un  objet  plus  important  ; que  de  plus  , en 
derniere  analyse  , ainsi  que  je  crois  déjà  l’a. 
voir  observé  , la  perte  de  l’estime  ou  de  la 
confiance  delà  nation  sera  le  résultat  néces- 
saire d’un  mauvais  succès  pour  celui  des  deux, 
qui  succombera.  Or  dans  une  pareille  posi- 
tion, et  quand  de  si  puissans  motifs  détermi- 
nent à tout  tenter  pour  éviter  une  défaite  , 
comment  parviendrez  - vous  à me  persuader 
que  le  corps  législatif  avec  des  moyens  infi- 
niment supérieurs  à ceux  du  prince  pour 
triompher,  se  fatiguera  lui-mémede  sa  longue 
persévérance  ? Comment  ne  sentez -vous  pas 
qu’à  l’insiant  où  une  ' loi  sera  suspendue  , 
l’existence  politique  de  ceux  qui  l’auront 
proposée  se  trouvera  comme  naturellement 
îiée  avec  la  destinée  de  la  loi  ; et  alors  , après  ^ 
ce  que  je  viens  de  vous  dire,  comment  ne 
voyez-vous  pas  tout  ce  qu  ils  peuvent  em- 
ployer d’opiniâtreté  et  de  combiiiaisoa  dun- 
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gereuses  pour  entretenir  dans  la  nation  uns 
fermentation  favorable  à leurs  vues. 

Ainsi  donc,  quoique  vous  fassiez,  il  vous 
est  impossible  de  ne  pas  convenir  que  si  la 
constitution  n’accorde  au  prince  que  la  fa- 
culté de  suspendre  la  loi,  il  ne  pourra  exer- 
cer cette  faculté , sans  qu’ü  ne  courre  de 
grands  risques  pour  lui-même , sans  qu’en 
i exerçant , il  n’opere  de  grands  troubles 
dans  1 empire , sans  qu’il  ne  s’expose  à tous 
les  dangers  d’un  combat  inégal,  et  qui, 
quelqu  en  soit  l’isSue , compromettra  tou- 
jours la  paix  publique  , en  maintenant  la 
société  dans  un  état  d’effervescence  à-peu- 
près  habituel. 

^ ^ Mais  une  faculté  dont  on  ne  peut  user  sans 
s exposer  à produire  de  si  grandsmaux  est 
une  faculté  dont  on  n’use  pas.  Nul  n’est  em- 
pressé de  changer  sa  position,  quelqu ’in- 
commode  qu’elle  soit,  contre  une  position 
plus  incertaine,  et  surtout  plus  dange- 
reuse. 

Tenez  donc  pour  démontré  qu’en  accor- 
dant au  prmce  le  droit  de  suspendre  les 
loix  proposées  vous  ne  lui  accordez  véri- 
tablement aucun  droit  : que  cette  ûtfluence. 


vous  paroisscK  lui  laisser  sur  les  (léli- 
liératioiis  du  corps  legislatif,  n est  qn  une 
influence  chiméri(iue  ; que  loin  d’avoir 
trouvé  un  moyeu  de  borner  les  entreprises 
du  corps  législatif,,  vous  n’avez , au  con- 
traire, trouvé  qu’un  moyen  d’fcxalter  ses 
prétentions  & d’irriter  son  orgueil. 

La  faculté  de  suspendre  la  loi  est  donc 
absolument  insuffisante  pour  contenir  le 
pouvoir  législatif  dans  ses  bornes  naturelles. 

Avec  cette  ■ faculté  suspensive,  vous 
• p’empêcberez  donc  pas  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif ne  soit  pouvoir  illimité  dans  la 
constitution. 

Et  comme  un  pouvoir  ne  peut  être  illi- 
mité dans  la  constitution  sans  envahir  tous 
les.autres , 

Ayec  cette  faculté  suspensive , vous  n em- 
pêcherez  donc  pas  que  le  pouvoir  législatif 
ne  finisse  par  envahir  tous  les  pouvoirs  , 
ef  sur-tout  le  pouvoir  exécutif. 

• Et  comme  la  confusion  des  pouvoirs  'dé- 
truit  la  lil^erté  , 

J Avec  cette  faculté  suspensive  , vous  n em- 
• pêcherez  donc  pas  que  le  pouvoir  légisk- 
tif  ne  finisse  enfin  par  détruire  la  liberté. 


f ) 

Or,  delà  que  résnite-t-il ? Ceci  certai- 

nement  : . ^ 

Qa’afin  que  la  liberté  soit  maintenue , et 
que  le  pouvoir  lérisiatil'  ne  franchisse  pas 
ses  bornes  natur  ,-lies  , ii  faut  trouver  un 
au^re  moyen  que  la  iacuité  suspensive  dont 
VOUS  me  paîiez. 

M'ais , il  n’y  a pas  de  milieu  entre  la  fa- 
culté  de  suspendre  les  délibérations  du  corps 
législatif , et  la  faculté  de  les  arrêter. 

Delà,  que  résulte-t-il  donc  en  derniere 
analyse  f Que  Tintérêt  de  la  liberté  exige 
que  vous  accordiez  au  prince  la  faculté 
indéfinie  d’arrêter  les  déübérations  du  corps 
législatif. 

Je  crois  cette  suite  de  raisonnement  im- 
possible à combattre. 


Cependant , je  ne'  veux  rien  dissimuler 
et  je  trouve  ici  trois  objections  à résoudre 


H&essalrement  la  nation  clans  la  clt?pCînj 
dance  cVim  seul  hoiniiic. 

Je  réponds  cpie  ce  raisonnement  serolc 
soutenable  , si  cet  Iiomnie  , eu  inemc-teinys 
qu’il  peut  rendre  milles  les  deliberations  eu 
corps  legislatif,  avoit  le  droit  de  mettre  sa 
propre  volonté  à la  place  de  la  volonté  du 
corps  législatif  : mais  vous  avez  vu  cjue  le 
prince  ne  peut  gouverner  que  par  la  loi , 
et  vous  savez  de  plus  que  la  loi  est  touto 
entlere  l’ouvrage  du  corps  législatif.  En  même- 
temps  cj[ue  je  donne  au  prince  la  faculté 
d’empêcher  cj^ue  telle  ou  telle  loi  né  soit  pro- 
mulguée , je  ne  lui  donne  detne  pas  le  droit 
‘de  faire  telle  ou  telle  loi  ; & parce  que  la  - 
nation  n’obéit  c|u’à  la  loi,  il  est  clair  que  , 
sous  aucun  point  de  vue,  vous  ne  pouvez 
regarder  la  nation  comme  dans  la  dépen-»^ 

clànce  du  prince.  ^ 

/ 

En  second  lieu , dit-on , le  corps  législa- 
tif exprime  par  ses  actes  , la  volonté  gé- 
néralp  , et  le  prince  n’exprime , par  les  siens  , 
qu’une  volonté  particulière.  Or,  il  est  ab- 
surde d’arrêter,  par  l’exercice  d’une  volonté 
particulière  , le  mouvement  de  la  volonté 
générale.  ■ 'K 


ment  de 


.(.66) 

^ Je  réponds,  d’après  les  principes  que  j’ai 
ci-clcvant  exposes , qu  il  est  faux  que  le  corps 
législatif  exprime  toujours  par  ses  actes  la 
volonté  générale  ; que , pour  qu’il  l’exprimât 
toujours,  il faudroit,  comme  je  l’ai  prouvé, 
qu  en  délibérant  ii  pût  être  exempt  de 
toute  espece  de  passion  ou  d’in  té  êt  parti- 
culier ; que  la  probabilité  qu’il  est  exempt 
de  toute  espece  de  passion,  ou  d’intérêt 
particulier,  diminue,  comme  je  l’ai  égale- 
raison  de  ce  que  la  puis- 
U U umps  législatif,  est  plus  illimitée; 
qu’une  volonté  qui  n’agit  que  pour  empê- 
cher la  puissance  du  corps  législatif  d’être 
illimitée,  loin  de  s opposer  au  développe— 
la  générale,  tend  donc  au 

-lévelojipement  plus 
régulier  ei  plus  SUT;  que  dès-lors,  si  la  na- 
tion , après  avoir  senti  la  nécessité  d’empê- 
cher les  écarts  dangereux  de  la  puissance 
législative , a trouvé  qu’il  importoit  de  lais- 
ser au  prince  un  pouvoir  sulEsant  pour  cet 
objet,  le  pouvoir  du  prince,  à cet  égard, 
est  un  pouvoir  tout  aussi  national  que  le 
pouvoir  des  membres  du  corps  législatif, 
quand  ils  délibèrent  sur  une  loi  ; que  la  vo- 
lonté du  prince,  lorsqu’il  éxerce  ce  pou- 


( ) 

voir,  ne  saiirolt  donc  être  regnrdde  comme 
ï.„e  volonté  privée  ; qne  c’est  donc  nne  vo 
lonré  nationale  , et  qu’ici  la  prétendue  op- 
position  tn.re  la  volonté  générale  et  une 
volontd  particulière  n’est  qu’une  chimere 
que  le  plus  léger  examen  fait  disparoître. 

En  troisième  lieu , ajoute-t-on,  parce  que 
vous  accordez  au  prince  la  faculté  de  s op- 
poser aux  délibérations  du  corps  législatif^, 
vous  le  mettrez  souvent  dans  le  cas  d empê- 
cher qu’une  bonne  loi  ne  soit  promul^ee; 

& ne  faites-vous  pas  un  grand  mal  politique 
en  souffrant  qu’il  existe  dans  l’état  une  au- 
torité assez  considérable  pour  empêcher  la 
pronmigation  d’une  bonne  loi  ? 

Je  puis  d’abord  répondre,  comme  on  la 
fait  avant  moi , 'qu’entre  les  loix  que  vous 
présenterez  au  prince , les  unes  seront  avan- 
tageuses  aux  sujets  , les  autres  pourront 
nuire  à la  prérogative  du  prince  ; que  qumit 
aux  loix  qui  peuvent  nuire  à la  prérogative 
r prince",  cLt  un  bien  qu’il  en  empêche 
la  promulgation,  puisque  sa  prérogative 
n’est  instituée  que  pour  protéger  la  liberté 
nationale,  puisque,  dès-lors,  toute  loi  qui 
diminue  cette  prérogative  est  esseniieUement 
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mauvaise.  Que  quant  aux  loix  qui  seront 
avantageuses  aux  sujets  , le  prince  n’a  au- 
cun intérêt  à s’y  opposer,  attendu  que  plus 
les  sujets  prospéreront,  et  plus  lui-même  sera 
puisant;  et  qu’ainsi , vous  n’avez  pas  ^ 
craindre,  autant  qu’on  affecte  de  le  dire  ' 

que  le  prince  empêclie  la  promulgation  d’uné 
bonne  loi. 

. Je  puis  ensuite  tous  répondre  qu’il  esü 
infiniment  moins  dangereux  de  manquer 
d’une  bonne  loi  que  d’en  avoir  de  mauvai- 
ses, et  vous  savez  que  c’est  le  despotisme  qui 
enfante  les  mauvaises  loix  , c’est-à-dire  les 
loix  nuisibles  à la  liberté.  Vous  savez,  que 
le  despotisme  , soit  qu’il  existe  dans  les 
mains  d’un  seul,  soit  qu’il  repose  dans  les 
mains  de  plusieurs,  ne  résulte,  ainsi  que 
je  l’ai  démontré,  que  de  la  confusion  des 
pouvoirs.  Vous  n’avez  pas  oublié  ce  que  je 
viens  de  vous  démontrer  également,  que  le 
pouvoir  législatif  tend  nécessairement  à en- 
vahir tous  les  autres  pouvoirs , s’il  ne  se 
trouve  personne  qui  ait  la  faculté  d’en  ar- 
rêter l’action.  Vous  n’avez  donc  pas  oublié 
que  le  pouvoir  législatif,  dès  qu’il  est  illi, 
deyient  .despotique,  Qr,  c’est  à vou^’ 


maîntèttânt  de  dioisir  entfe  un  ordre  de 
clios#s  , qui , en  produisant  le  despotisme 
de  plusieurs  , peut  donner  lieu  à beaucoup 
de  mauvaises'  loix , et  un  ordre  de  choses , 
qui , en  empêclialit  ce  même  despotisme  ^ 
peut  quelquefois  vous  exposer  à manquer 
long-temps  d’une  bonne  Ip^. 

En£n , je  puis  vous  dire  qu’il  est  faux  , 
dans  le  système  que  je  vous  présente,  que 
vous  soyez  exposés  à manquer  long^temps 
d’une  bonne  loi.  ,,  ' 

Qu’est-ce  que  fait  le  prince  eri  'refusant 
son  consentement  à une  loi.  Il  déclare 
V examinera.  Car  voilà  en  quoi  consiste  soit 
refus;  et  que  signifie  ce  refus  ? Que  si,  dan^ 
la  suite  , le  prince  vient  à découvrir  que  1^^ 
loi  qu’il  a refusée  est  avantageuse , et  qu’elle 
lui  soit  présentée  de  nouveau , suivant  de 
certaines  formes  qui  seront  indiquées  par 
la  constitution , il  la  sanctionnera^.  Ainsi  ^ 
je  ne  force  ici  , en  aucune  maniéré , le  con^ 
lentement  du  prince  : mais,  en  même-temps, 
je  me  ménage  tous  les  moyens  de  l’eclaii'er 
sur  la  valeur  de  la  loi  qui  lui  est  présentée 
et  il  ne  s’agit  plus  que  de  trouver , quand  'la 
loi  sera  bonne  , une  maniéré  de  prouver 


qü  elle  est  bonne , à laquelle  11  lui  soit  comme 
impossible  de  résister. 

Or,  en  quoi  consiste  cette  maniéré  ? A 
organiser  1 opinion  publique  de  façon  qu’elle 
n exprime  jamais  autre  chose  que  la  vérité. 

X’opinion  publique  n’est  tout  ce  qu  elle 
doit  être , elle  ne  devient'  l’expression  na- 
turelle de  la  vérité,  qu’autant  qu’elle  est 
parfaitement  libre. 

L opinion  publique  n’est  parfaitement  libre 
qu’autant  qu’elle  se  développe  d’une  maniéré 
douce  et  tranquille , croissant  comme  la  lu- 
jniere  du  jour,  s’étendant,  pour  ainsi  dire , 
dans  les  esprits , comme  celle-ci  s’étend  dans 
l’espace  , par  un  mouvement  toujours  uni- 
forme et  tou  jouis  paisible. 

/Or , l’opinion  publique  ainsi  formée  est 
de  toutes  les  puissances  celle  à laquelle  on 
résiste  le  moins;  elle  est  véritablement  le 
produit  de  toutes  les  intelligences  et  de  toutes 
les  volontés;  on  peut  la  regarder,  en  quel- 
que sorte  , comme  la  conscience  manifestée 
d’une  nation  entière , et  vous  voyez  bien  qu’il 
est  impossible  qu’elle  se  montre  sans  forcer. 


tous  les  préjugés  à se  taire,  toutes  les  pré-? 
tentions  particulières  à disparoîtîre. 
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Maïs,  comment  faire  pour  organiser  amsx 

l’opinion  publiciue?  -v  i 

kst  ici  que  je  ne  puis  m’empecher  de 
vous  répéter  ce  que  je  vous  ax  dxt  en  com- 
mençant, que  les  questions  que  vous  agxte^ 
sont  prématurées.  Si,  avant  tout,  il  nous 
avoit  été  permis  de  vous  rendre  compte  de 

nos  idées^ur  les  administrations  provinciales, 

sur  les  municijialites  , et  piincljialemeiit  s ^ ^ 

un  système  d.’éducation publique,  approprie 
à toutes  les  classes  de  la  société , vous  au- 
riez vu  comment , au  moyen  de  toutes  ces 
institutions  particulières,  U étoit  possible  de 
donner  au'pean>le  de  grandes  et  profondes 
habitudes,  d’ordonner  toutes  ®es  a&ctions 
pour  l’utilité  commune  , de  rétablir 
moeurs,  et  en  rétablissant  ses  mœurs,  de 
lui  faire,  pour  ainsi  dire  , une  autre  ui  e - 

dLce  entre  l’esprit  et  le  cœur;  et  k 

cœur  ne  nourrit  que  des  penclians  lionnetes 
quand  il  sent  tout  ce  qui  est  bon  , Jl  est  c i - 
ficlle  que  l’esprit  s’égare  , et  qu  il  n app^  - 
coive  pas  tout  ce  qui  est  bien. 

' -A  côté  de  toutes  les  institutions  dont  ]e 
vous-  parle  , la  liberté  delà  presse  eût  existe , 
et  la  pensée  de  chacun  se  développant  sans 
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obstacle  et  les  bonnes  pensées  se  mnkiplianf 
comme  les  bonnes  .nœurs  gui  rendent  les 

hommessmgulierementénergicines,maisaussi 

singulièrement  paisiUes,  vous  enssie.  .-u 
toupnrs  l’opinion,  publique  se  développer 
ans  tiouble  et  sans  orage  ; ü vous  eût  été 
facile  alors  de  vous  former  une  idée  juste 
de  son  empire  , et  vous  n’auriez  pas  eu  de 
peine  a coqjprendre  comment,  toutes  les 
fois  quelle  eût  prononcé  sur  les  avantages- 
dune  loi,  le  prince,  jamais  forcé,  toujours 
libie  , n eut  trouvé  cependant  en  lui-même 
aucun  moyen  de  résister  à sa  puissance. 

^ Ces  développemens  étoient  d’une  haute 
importance  ; vous  n’avez  pas  jugé  à jiropos 
de  les  attendre  ; mais  du  moins  doit-il  m’être 
permis  de  vous  faire  remarquer  comment, 
clans  mon  système  , l’opinion  publique  se  dé- 
veloppe avec  bien  plus  de  Hberté  que  dans 
aucun  de  ceux  que  j’ai  combattus. 

Vous  avez  vu  à quelles  discussions  , à 
cjuels  mouvemens  , à quelles  intrigues  , à 
quelle  eûervescence  de  tous  les  esprits  , de 
toutes  les  volontés  il  falloit  s’attendre  dans 
lœ  systèmes  que  j’ai  combattus  : vous  avez 
vu  de  quels  moyens  on  useroitpour  corrom- 
pre 1 opinion , comment  die  deviendi-oit  fa- 


tïle  a cdiTOmpre  : je  vous  ai  même  fait  gTÏ* 
trevoir  .comment  le  corps  legislatif  étant  né- 
cessairement la  puissance  dominante,  la  seule 
puissance  que  l’on  craindroit  d offenser , il 
pourroit  arriverque  vous  finiriez  un  jour  par 
îf  avoir  aucunevéritable  liberté  delapresse(i). 


Or  ’ recherchez  maintenant  avec*  moi  si 
vous  avez  les  mêmes  iiicoiiveniens  a redou- 
ter dans  le  système  que  je  vous  propose.  ^ 
Parce  que  dans  ce  système  il  n’y  auroit  au- 
cune circonstance  ou  le  corps  législatif  pour- 
roit forcer  le  consentement  du  prince  , il  est 
évident  qu’il  ne  resteroit  aucun  motif  au 
corps  législatif  pour  entretenir  une  corres- 
pondance d’intrigue  dans  les  bailliages,  ahn 
de  se  tenir  toujours  en  mesure  d’opposer  la 
volonté  des  bailliages  à celle  du  prince. 

Parce  que  dans  ce  système , le  prince  en 
refusant  son  consentement  à une  loi , ne  dé- 
clareroit  pas  qu’il  la  rejette  absolument,  ce 


(i)  Je  puis  justifier  ce  que  j’annonce  ici , par  les  diflî- 
'cultés  que  j’ai  éprouvées  pour  l’imprefiion  de  cet  ou- 
vrage : j’ai  eu  beaucoup  de  peine  à trouver  un  impri- 
meur qui  voulût  s’en  charger , & cela  parce  que  mon 
opinion  n’étoit  pas  celle  du  parti  qui  paroiflbit  devoh 
prévaloir  dans  rafferablée» 


qmsemt absurde,  maisqu’il  attend  que  l’opî, 
monpnhlique  kiui  aitdémontrée  l:oLe  poL 
adopter  il  est  évident  que  non-seulement 
corps  legislatif  n’auroit  pas  de  moüfs 
xnais  même  n auroit  pas  de  prétextes  pour' 
m^tre  en  mouvement  les  bailliages. 

Parceque  le  prince,  en  refusant  son  con- 
sentement a une  loi,  ne  se  donneroit  pas  pour 
jngesles  bailliages,  mais  l’opinion  publique 

1 op.mo^  publique  , i/n.r  /.  J";; 

de  n avoir  aucnn  tribunal  visible,  dont 
^^P^dant  la  puissance  eiciste  et  se  repro- 

^Ÿ^^r-tout,  il  est  encore  évident  que  non- 

2 ement  le  corps  légisktif  n’auroit  pas  de 
mo  ifs  que  non-seulement  U n’auroitpas  de 
prétexte  pour  mettre  en  mouvement  les  bail- 

e tenter , puisque  ce  ne  seroit  pas  là  que 
se  trouveroient  ses  véritables  juges  ^ 

.bhïrr'''' '‘P»™-'- 

^ 1 I-  ■ f ®^®cutif  seroient  telle- 

ment  limites  l’mi  par  l’autre,  qu’il  leur  de- 
viendroxt  comme  impossible  de  s’envahir  et 
de  se  comondre;  vous  comprenez  que  de 
urmdependance  réciproque  résulteroit  émi- 
nemment  la  liberté  de  la-presse , et  cela  parce 
que  chaque  pouvoir  auroit  un  intérêt  égal 
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à ce  qu  elle  ne  fAt  gênée  par  aiacnne  entraye , 
et  cela  parcepie  nul  des  Jeuxneseroct  asse^ 
puissant  pour  y apporter  que.  jue  gêne:  or 
‘ie  nui  pas  besoin  de  vous  <Uie  (ju  u n y a 
pas  de  véritabie  opinion  pu’oii  jne  sans  u'oer-- 
té  delà  presse  , et  qu’ainsi  la  consUiuUoa  ôtt 
la  liberté  de  la  presse  est  la  p us  assurée  , 
est  aussi  celle  où  l’opinion  puO.ique  se  de-  ^ 
veloppe  avec  le  puis  de  iaci.ite  et  d ener- 

^Je  voudrois  bien , aures'e,  pouvoir  in  é- 
' tendre  ici  sur  le  rapport  qui  existe  entre  i in- 
dépendance des  pouvoirs  executif  et  légis- 
latif et  la  lilierté  de  la  presse  : combien  il 
nie  seroit  aisé  de  prouver  qu’en  angieierre, 
par  exemple,  ce  n’est  qu’à  l’independnnce  , 

et  à la  limitation  réciproque  deces  dtuxpou- 

voirs  qu’on  doit  cette  liberté  de  la  p-essa 
dont  nous  célébrons  avec  tant  de  raison  .es 

avantages.  ^ 

Quoi  qu’il  en  soit , dans  mon  système  il 

y a donc  ceci  de  prouvé  , que  , tandis  que 
j'ôte  ù l’ambition  particu  lere  toutes  les  res- 
eources  que  vous  lui  laisse.^  dans  les  vôtres 
pour  troulVier  le  repos  déjà  société  , pour  c e- 
praver  les  habitudes  du  peuple,  pour  .cor- 
rompre i’ojnaiou  ou  l’empêcher  de  naitxe 


contraire,  toutes  choses 
jue  cette  même  opinion  s’or- 
•Son  la  plus  saine  et  la  plus  ^ 

je  pas  de  fous  dire  que  l’o-t. 

‘ organisée  est  la  pre- 
puissances  , k seule  à la- 
pas  , et  si  cela  est , 
prétendre  que  dans 

A. 


puissante. 

Or  ne  viens-;' 
pinion  publique  bien 
miere  de  toutes  les 
quelle  on  ne  résiste 

comment  pouvez-vous  ' ' 

-on^  en  peut  être  exposé  à man- 
q«er  d une  bonne  loi  ? comment  ne  voyez- 

pubbquo  déclarera  bonne  une  loi,  il  est  im 
po^^ble  que  le  prince,  librenyent  et  suffisam:. 

Encore  une  réflexion.  Puisqu’il  s’agit  icr 

" « «'.3.  p.»  dJ 

la  souveraineté  d’un  grand  peuple;  si' yous 
9-nous  parlez  sans  cesse  de  la"  o’veraineU 
de  la  nation,  vous  n’enlevez' pas  de  fait  à 
nanon  sa  souveraineté,  en  organisant  vofre- 
ons  itution  de  maniéré  à ce  que  l’opinion  y 

dans  contraint 

ansson  développement,  àcequ’eüevsèra  tou. 
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Jours  incertaine,  toujours  flottante  , toujouira 
le  produit  de  quelque  mouvement  particu- 
lier , si  moi,  au  contraire , qui  m'attaclie  spé- 
cialement dans  la  constitution  dont  je  suis 
occupé  à conserver  à l’opinion  toute  son 
indépondance  , à faire  ensorte  qu’elle  ne  soit 
jamais  que  le  résultat  uniforme  et  tranquille 
de  toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les 
volontés  ; si  moi,  je  n’assure  pas  mieux  que 
vous  le  pouvoir  suprême  du  peuple,  si  je 
n’éleve  pas  ce  pouvoir  au-dessus  de  tous  les 
autres  pouvoirs  , en  le  mettant , par  la  ma- 
niéré dont  je  l’organise, hors  de  portée  d’être 
corrompu  par  aucun  (i).  Méditez,  bien  sur 
ce  que  je  vous  dis  ici , et  croyez  que  des 
apperçus  de  ce  genre  méritent  de  vous  arrêr 
ter  quelques  instans. 

J’ai  détruit,  je  pense-,  d’une  maniéré  pé- 
remptoire les  trois  objections  qui  pouvoient 
m’être  opposées  ; mais  ce  n’est  point  encora 
assez  , et  je  trouve  que  j’omettois  deux  ob- 
servations importantes  ; l’une  est  morale  et 


(i)  Toute  opinirwn  qu*on  fait  est  une  opinion  corrom- 
pue : l’opinion  publique  dans  mon  système  n’est  pas 
corrompue  , parce  qu’on  ne  peut  pas  la  faire. 


l’autre  est  politique , 
paroisseiit  tiés-piopres  à 
€11  plus  combien  sont  aL 
contre  lesoiueis  je  iii’ële 
Première  observation.  On 
que  dans  ces  systèmes 
le  prince  n’est  tenu 
tement  à la  loi 


et  toutes  les  deux  me 
démontrer  de  plus 
surdes  les  systèmes 
re  en  ce  moment. 

- n ne  peut  me  nier 
, meme  dans  celui  où 
(le  donner  son  consen- 
qu  ajwes  trois  législaiures  j 
une  époque  n’arrive  , enfin  , ou  son  con- 
sentenrent  est  forcé.  Or,  dites-moi,  je  vous 
prie  , si  volis  avez  ie  droit  de  forcer  le  con- 
sentement de  quelqu’individu  que  ce  soit 
dans  la  société  : vous  avez  vu  vos  magistrats, 
lorsqu’on  leur  proposoit  des  loix  nuisibles 
au  peuple,  déclarer  que,  quoi  qu’il  arrivât , 
ils  n’y  consentiroient  pas  , opposer  leur  cons- 
cience à la  volonté  du  prince  , donner  leur 
démission  plutôt  que  d’executer  ce  qu’ils 
eroyoient  injuste  , et  vous  avez  applaudi  au 
courage^  et  à la  probité  de  vos  magistrats  ; et 
aujourd  hui  vous  vous  donneriez-  une  cons- 
titution où  vous  défendriez  an  prince  d’avoir 
une  conscience , où  il  pourroit  arriver  qu’il 
seroit  contraint  d’exécuter  ce  qu’il  netrou- 
veroit  ni  raisonnable  ni  juste.  Je  concevrois 
peut-être  jusqu’à  un  certain  point,  si  la. place 
de  chef  de  l’empire  étoit  amovible , lapossi- 
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bilitô  de  ne  laisser  au  prince  que  le  droit  de 
siis])endre  la  loi  , parce  (|u  enHii  , quand  vous 
voudriez  forcer  son  coiiseriteiiieiit , il  seroit 
le  maître  de  quitter  son  pos  e ; mais 
vous  voulez  un  prince  liereditaire  , qui  ne 
doit  pas  quitter  son  poste  , parce  qu’il  ne  le 
pourroLt  sans  opérer  de  grands  troubles  dans 
l’empire  , et  vous  arrangez  en  même-temps 
les  choses  de  maniéré  à ce  que  ce  prince 
n’ait,  en  derniere  , analyse  , d’autre  volonté 
que  la  vôtre , à ce  qu’un  terme  fatal  arrive  - 
où  il  ne  lui  soit  plus  permis  d’écouter  ce 
que  pourra  lui  commander  sa  raison  ; mais 
quand  nous  délibérons  ensemble  , si  votre 
avis  prévaut  sur  le  mien  , s’il  devient  loi  , 
sûrement  il  ne  suit  pas  de  là  que  vous  puis- 
siez me  mettre  malgré  moi  au  rang  des  mi- 
nistres ou  des  exécuteurs  de  cette  loi  ; 
sûrement  vous  convenez  tous  que  ce  seroit 
une  chose  souverainement  immorale  que  de 
• vouloir  m’obliger  , je  ne  dis  pas  apres  un 
an',  mais  après  deux,  mais  après  vingt et 
tant  que  je  persisterai  dans  mon  opinion,  à 
devenir  le  ministre  oul’exécuteur  de  votre  loi; 
et  ce  qui  est  souverainement  immoral  à mon 
^égard , n’est  • il  donc  pas  souverainement 
iimnorai  à 1 egard  du  prince  ? est-ce  qu’il  y 


m deux  moraks , deux  justices  ? Et  s’il  ïi^ 
a pas  deux  morales  , deux  justices , comment, 
en  reconnoissant  que  toutes  les  consciences 
doiyent  être  libres  , pouvez-yous  penser  qu’il 
importe  à rintérêt  public  qu’il  existe  dans 
l’état  une  conscience  qu’on  ait  le  droit  de 
violer,  un  homme  qu’on  puisse,  après  un 
certain  temps , condamner  à faire  ce  que  lui 
défend  sa  conscience  ? 

Seconde  observation,  si  vous  m’avez  écouté 
avec  quelque  attention , il  est  impossible  que 
vous  ne  conveniez  que  dans  les  systèmes  que 
je  combats  , le  prince  vivra  dans  un  état  per- 
pétuel de  défiance  <Sc  de  crainte , menacé  sott 
vent  de  voir  son  autorité  envahie , s’il  n’exer- 
ce le  droit  que  vous  lui  laissez  de  suspendre 
la  loi;  certain  d’un  autre  côté  que  s’il  l’exer- 
ce , il  occasionnera  malgré  lui  un  grand 
trouble,  de  grandes  divisions  dans  l’empire  • 
Or  nul  ne  veut  vivre  dans  un  état  perpétuel 
de  défiaalce  et  de  crainte , et  quiconque  se 
^trouve  dans  une  telle  position  travaille  de 
ison  mieux  à s’en  affranchir.  Le  prince  fera 
donc  tout  ce  qui  dépendra  dé  lui  pour  ren- 
dre sa  position  meilleure,  et  comme  il  ne 
le  pourra  sans  renverser  la  constitution 
«.ttendez-YQU3  qu’il  ne  négligera  aucun  des 
^ nioyens 
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moyens  qui  seront  en  sa  puissance  afin  de 
parvenir  à.  ce  ternie  de  tous  ses  efforts. 

Puisqu’il  vous  faut  une  constitution  mo- 
narcliique , il  rne  semble  qu  en  travaillant 
à l’organiser,'  votre  art , comme  pour  toute 
autre  constitution  , doit  être  tel  qu’aucun 
des  pouvoirs  dont  elle  se  compose  , non- seu- 
lement li’ait  aucune  force  , mais  aucun  in- 
térêt pour  la  détruire.  Or  ici  , réfléchissez- 
y bien  , et  voyez  si  le  mal-aise  habituel  où 
vous  tenez  le  prince  ne  lui  donnera  ^pas  un 
intérêt  constant  ; je  vais  plus  loin,  un  inté* 
rêt  violent  à briser  un  régime  dans  lequel 
il  n’existe  pour  lui  aucune  sécurité  véritable. 

Et  si  cet  intérêt  violent  existe  pour  1© 
'prince , que  deviendra  votre  constitution  ? 
Prenez  toutes  les  précautions  qüe  vous  pour- 
rez imaginer  pour  la  maintenir je  vous  sou- 
tiens moi  que  dès  que  vous  y placez  un 
homme  excité  par  le  sentiment  toujours  si 
actif  de  sa  conservation  et  de  son  bien-être 
à la  renverser  , cet  homme  , pour  peu  qu’il 
dispose  d’un  pouvoir  quelconque  ( et  il  vous 
est  impossible  de  ne  pas  laisser  tout  le  pou- 
voir exécutif  au  prince)  finira  infailliblement 
par  la  détruire. 

Regardez  comme , une  maxime  îneontes^ 

E 


table  que,  pour  faire  uue  bonne  constitution  ^ 
il  importe  sur  toute  chose  de  ne  pas  envi* 
ronner  les  pouvoirs  dont  elle  sç  compose  de 
trop  d inquiétude  , car  ce  sont  les  positions 
incertaines  et  inquiétés  qui  rendent  les 
hommes  entteprenans  , et  on  n’assure  jamais 
mieux  la  prospérité  d’un  empire , qu’en  y 
distribuant  les  pouvoirs  de  manière  à ce  que 
ceux  qui  en  disposent  ne  soient  tourmentés 
par  aucune- aflectionqienibie  en  les  exerçant* 

Ainsi  aonc , car  il  est  temps  de  finir , je 
puis  regarder  comme  démontré  qu’afin  que 
la  puissance  législative  ne  soit  pas  illimitée 
il  est  indispensable  qu’aucun  acte  du  corpl 
legislatif  ii  ait  force  de  loi  qu’autant  que  le* 
prince  y aura  librement  consenti. 

Ainsi,  en  résumant  tout  ce  que  j ’ai  dit  sur 
les  deux  chambres  et  sur  la  sanction  du 
prince,  relativement  à la  seconde  question, 
c’est  - à * dire  relativement  à la  maniéré  de 
borner  le  pouvoir  législatif,  je  suis  bien 
fondé  ^ poser  en  principe  que  le  pouvoir 
législatif  ne  sera  ce  qu’il  d 
tant  qu’on  organisera  le  corps  legisiam 

deux  chambres  essentiellement  distinctes , et 
se«  délibéradows/auront  besoin,  pour 


' ( ; 
lire  exécutées,  du  consentement  Ubre  ,djï 

prince. 

Resteroît  à rechercher  maintenant,  com- 
me je  l’ai  fait  en  traitant  du  pouvoir  exécu- 
tif si  les  précautions  que  je  vous  indique 
■ici’sont  bien  tes  seules  qu’il  faut  prendre 
pour  contenir  le  pouvoir  législatif  dans  ses 
homes  naturelles. 

Ceci  m’ameneroit  à examiner  une  que^ 
tion  dont  vous  ne  vous  êtes  pas  ehcore;oc- 
cupé;  la  question  de  savoir  s’il  ne  convient 
pas'  de  laisser  au  prince , indépendamrnept 
de  la  faculté  de  consentir  la  loi  , U facidtd 
de  dissoudre  le  corps  législatifquand  il  l’c»- 
time  convenable  sauf  à ihi  imposer  l’ohü- 
gation  de  le  faire  rècomjmser  danà  un  delai 
trê's-court,  qui  seroit  fixé  par  la  constitu- 

tibh.  ' , 

Maïs  comme  la  discussion  d’une  pareille 

question  seroit  prématurée,  je  remet»  ^m’y 
livrer  lorsque  vou?  aurez, déterminé  le  mo- 
ment de  vous  en  occ,uper<  Alors  faeheverai 
d’exposer  mes  idées  sier  le  dtaiger  qu’on  court 
en  laissant  au -pouvoir  législatif  nn  moyen 
quelconque  d’outre-pass«r  ses  bornes  nafu- 

^ F % 
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îfUfK?)  , ét  ,sur  la  meilleure  mànfere 
limiter  pour  qu’il  ue  soit  jamais  autre 
que  pouvoir  lé^slatif. 


de  lè 
cho&e 


«V  muune  aonc  ici  tont  •»  » 

1 T ce  que  1 avoi< 

â vous  dire  sur  les  diverses  quelions  qm 

• «^es  principes,  suV 

pment  développés,  j’estime  cJ’aiL  que 
les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ne  soienl 
confondus , et  que  k liberté,  publique 
SS  durable,  vous  deL 

» • Que  le  corps  législatif  sera  perpétuel- 
emenî  existant,  c’est ^â- dire,  afin  d’éviter 
toute  équivoque,  qu’il  y aura  toujours  dans 
la  nation  un  corps  législatif,  lequel  tiendra 
jae  session  c^que  année , dont  la  durée 
sera  limitée  par  la  constitution,  êÆ  pourW 
de  plus  etre  prorogé  ou  rassemblé  de  nou- 


(tyJe  voüdroh  ivoir  le  temp,  * feîre  rem»rquer  ici 
que  tôwes  les  fois  qu'un  pouvoir  excede  sk  bOines  il 
^rd  sto  énergie  na.urelle , « que  1.  nieilléure  manière 
dempefiJierque  le  pouvoir  législatif  né  profègê  la-li- 
erre , cest  de  lui  laissér  un  moyen  d’envabir  le  pouvoir 
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veau  tontes  les  fois  qne  l’intérêt  public 

l*6Xt*^srci.  , , 

2®.  Que  le  corps  Iéoislau£  sera  divise  en 

deux  cliambres,  dont  la  composition  devra 

être  essentiellement  différente. 

30.  Que  le  prince  ne  pourra  ni  proposer 
ni  rédiger  la  loi  , et  que  la  proposition  et  la 
rédaction  en  appartieudiont  exclusivement 
au  corps  législatif. 

40.  Qu’aucune  loi  néanmoins  ne  pourra 
être  exécutée  qu’autant  qu’elle  aura  obte- 
nu le  consentement  libre  du  prmce. 

' - Telle  est  mon  opinion  ; je  vous  aurois 
rendu  compte , avec  moins  de  détail,  des  mo- 
tifs qui  me  l’ont  fait  adopter,  si  je  netois 
. malheureusement  instruit  qu’on  s’efforce  , 
par  toute  espece  de  moyens,  de  travestir  en 
ennemis  de  la  liberté  ceux  d’entre  nous 
dont  les  maximes  politiques  se  rapprochent 
'de  cellès  que  je  viens  d èxposer. 

11  falloit  donc  , malgré  moi,  que  je  prou- 
vasse que  si  je  tiens  à mes  idées,  c’est  parce 
que  j’ainie sincèrement  la  liberté,  c’est  parce 
que^je  crois  fortement  que  dans  une  mo\ 
narchie  héréditaire  , et  dans  un.  grand  em- 
,.pire , la  liberté  ne  peut  existei  hors  du  sys- 


* .. 

terne  pôîitiquA  que  je  tous  propose  ; c’est 
parce  que  je  snisîntinieinent  convaincjp  qu’on 
éloigné,  dans  tous  les  autres  systèmes,  de 
la  route  qui  doit  y conduire  ; c est  parce  que 
je  ne  puis . m’empêcher  de  voir,  sur-tout), 
que  fau^e  de  combiner  assez  l’action  récî*- 
proquedes  pouvoirs  constitutionnels  entre 
^^ux,  on  se  dispose  à fonder  au  milieu  de 
nous  une  autre  espece  d’aristocratie,  incoin- 
parablement  plus  redoutable  que  celle  que 
'iious  venons  de  renverser 

Or,  je  H ai  pn  prouyer  toutes  ces  clioœs 
sans  me  livrer  à une  discussion  de  qnel- 
qu  i^tendue  : à côté  des  vérités  que  je  ÿou» 
k>is  établir  j appercevois  un  grand  nom- 
bre de  préjugés  à combattre,,  et  ma,  tâche 
^’est  nécessairement  accrue  de  tous  les  ef- 
forts^ qu’il  m’a  fallu  faire  pour  détruire , ap' 
'tant  qui!  était  en  moi,;  ces  préjugés  dan- 
-gereux.,  ■ , 

Amreste  •,  je  ne  me  flatte  pas  d’avoir  réussi» 
-La  fermentation,  dans  laquelle,  depuis  quel- 
que temps,  on  a-  l’art  d’entretenir -les  .es- 
prits , afin  de  forcer,  sli  étoit  possible, 
jusquies  dans  le  sein  de  cette  assemblée , -la 
liberté  des  suffrages, , est  trop  considéraMe 
-pour  que  la  vérité  principes  que.  j’ai  sp» 


iis  un  jour  arrivera , et  peut-etre  ce  ]OU< 
ï*est.il  pas  loin,  où  en  revenant  sur  vos 
propres  idées,  vous  vous  convaincrez , pat 
une  expérience  personnelle,  que  ce  nés 
que  dans  le  calme  qu’on  peut  travailler  avec 
quelque  succès  àl’étabUssement  d une  bonne 
constitution  , parce  qu’un  travail  de  cette 
espece  demande  les  méditations  les  plus 

profondes  etlescombinaisonslesplus  froides, 

et  que  l’on  ne  combine  pas  froidement , et 
qu’on  ne  médjte  pas  parmi  des  troubles  sans 
cesse  renaissans,  et  quand  les  opinions  par^ 
ticipent  des  passions  dont  on.  est  agite.  ^ 
Alors  vous  sentirez  la  nécessité  de  réta- 
blir , avant  toute  chose , la  paix  autour  dé 
vous  , et  toutes  les  ambitions  particulières 
étant  appaisées,  et  l’ordre  régnant  dans  l’e^ 
pire,  et  l’époque  des  discussions  tranquilles 
étant  enfin  venue,  on  vous  verra  sans  doute 
livrer  à un  nouvel  examen  tout  votre  tra- 
vail actuel  sur  la  constitution  ; et  si,  parmi 
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qïw  vous  en  ferfez  le  sacrifice  sans  regret. 

En  attendant,  j’aurois  cm  m.e  manquer 
à moi-même,  si,  quelle  que  soit  la  défaveur, 
habuement  préparée,  qui  environne  au  jour- 
dliui  l’opinion  que  je  défends,  je  m’étois 
permis  de  vous  dissimuler  que  je  la  crois 
P us  sage , la  plus  appropriée  aux  cir- 
constances où  vous  êtes.  Le  devoir  que 
m’impose  la  mission  honorable  dont  je  suis 

chargé  me  commande  impérieusement  de 

TOUS  rendre  compte  de  mes  idées,  sans  trop 
rechercher  quel  en  sera  le  succès;  et  d-..ns 
cette  occasion  solemnelle  , et  quand  il  s’a- 
^t  de  prononcer  sur  les  plus  grands  inté- 
rêts de- la  nation,  je  me  trouverois  bien, 
coupable  si  j’avois  pu  m’envelopper  un 
lâche  silence. 


P O ST 


L’AssEMBriE  ayant  arrêté,  contre  le  vœu 
de  la  pluralité  des  membres  du  comité  de 
constitution,  porté  par  MM.  de  Lally-To- 
Jendol  et  Mounier,  que  le  corps  législatif 
demçuxcrpifc  constitué  en  une  assemblée  uni- 


r 
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^Jtic  et  que’  le  consentement  lll)rc  dn  r'oï! 
yo  serolt  pas  nécessaire  pour  la  promulga-r 
tion  de  la  loi,  M.  de  Lallÿ-Tolendal , 
îÆonnier  et  moi  ^ nous  n avons  pas  cin  pou- 
voir continuer  pour  rassemblée  notre  ira- 
tail  sur  la  constitution,  les  principes  qu’elle*, 
a jugé  à pr  pos  d^âdopter,  différant  essen- 
îiellement  desmôtres  , et  nos  mandats  comme; 
notre  propre  conviction,  nous  imposant  laf 
loi  de  tenir  rigoureusement  à nos  principes  : 
en  conséquence  nous  avons  donne  notr# 
démission  de  membres  du  comité  de  con&t*^ 
titution. 

Cependant,  nous  n’en  acquitterons  pas. 
moins  notre'  dette  de  citoyens  et'de  députés  ,, 
et  nous,  sommes  convenus  de  continuer  à 
écrire  , en  nous  communiquant  nos  recîier^ 
Cil  CS  sur  la  matière  qui  a fait  j.usqu’à  pré^ 
sent  l’objet  de  notre  travail. 

Je  m’étois  chargé,  dans  le  comité  de  con% 
titution,  des  municipalités. 

Je  vais  rassembler  toutes  mes  idées  sur 
cet  objet  important , et  si- tôt  que  mon  tra- 
vail sera  prêt , je  le  publierai.  Malheureu- 
sement ce  travail  sera  beaucoup  plus  long 
que  je  ne  l’avois  imaginé  , parce  que  je 
crois  important  d’y  parier  de  la  ineilleura 
c.  ' ' Q 


crganîsation  morale  d’un  peuple , et  que 
me  propose  d y associer,  au  moins  d’une  ma< 
hiere  générale  , tout  ce  qui  concerne  le  réf 
gkne  des  hôpitaux  , et  les  précautions  èi 
' prendre  pour  empêcher  la  mendicité. 

Plusieurs  personnes  , soit  de  Paris  , soié 
ides  provinces , m’ont  fait  parvenir  des  ob* 
servations  précieuses  concernant  mon  travail 
8ur  1 ordre  judiciaire.  J’en  profiterai  avec 
plaisir,  pour  le  réformer  en  quelques  points^ 
Cependant  je  desire  beaucoup  qu’on  ne  juga’ 
ce  travail  que  lorsque  j’aurai  publié  me# 
idées  sur  les  municipalités 
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